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Sur  le  produit  des  Terres  SC  du  Commerce 

de  dsl  N GLETER  RE; 


i V!Î  • J e doy  ^ Po!nt  que  vous  ne  m’aviez 
déjà  pardonné  le  feu  avec  lequel  je  fou- 

uns  mon  opinion  dans  notre  derniere 
conversation.  Je  connois  même  trop  bien 
votre  façon  de  penfer , pour  n’être  pas 
convaincu  que  vous  me  faurez  bon  L 
de  n avoir  pas  cédé,  & d’entreprendre  au- 
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jourd’hui  de  vous  prouver  que  j’étoïs 
fondé.  Je  vais  donc  rappeller  ce  qui  fut 
agité  : je  marquerai  ce  dont  nous  convîn- 
mes : je  débattrai  le  relie  je  parlerai  de 
chofes  dont  nous  ne  parlâmes  pas. 

Vous  nous  dîtes , Monfieur  , qu’un  An- 
glois  , Membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes & grand  propriétaire  en  fonds  de 
terre , vous  avoit  alluré , qu  en  Angleterre, 
lorfque  la  taxe  fur  les  terres  ell  portée 
en  apparence  à quatre  fols  pour  livr^  , 
elle  ne  fl;  réellement,  & fur  le  total  ,_qu  a 
quatorze  deniers  pour  livre  , ce  qui  re- 
cuit le  cinquième  apparent  a.  environ  un. 
dix-feptieme  effe&if.  Vous  ajoutâtes  que 
cet  Anglois  vous  avoit  également  allu- 
ré , que  l’Angleterre  proprement  dite  , 
& non  compris  l’Écoffe  , a plus  de  trente- 
quatre  millions  d’acres  en  produit  ; & 
pour  ne  point  donner  dans  de  petites 
conteftations  inutiles , j’en  accordai  trente- 

cinq.  * Vous  calculâtes  enfuite  ; & fup- 

.a 

* Suivant  la  loi,  une  acre  d Angleterre  doit 
contenir  43,560  de  nos  pieds  de  roi  quartes. 
L’acre  eft  donc  d’un  dixième  moindre  que  1 ai- 
pent  royal  de  France  , qui  contient  48,400:0e 
ces  mêmes  pieds. 

On  prétend  que  la  France  actuelle  a envnon 
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pofant  qu  une  acre  de  terre  , l’une  dans 
1 autre  ^rapporte  aux  propriétaires  Andois 
vingt-cinq  francs  par  an , vous  fîtes  voir 
que  le  revenu  de  ces  propriétaires  de- 
voit  monter  a 87;  millions  par  an.  Vous 
appuyâtes  ce  calcul  par  un  autre  ; êt  vous 
nous  montrâtes  que  les  quatorze  deniers 
pour  livre  de  ces  87;  millions  faifoienc 

a P,cu  P^es  a lomnie  de  quarante  huit 
millions  a quoi  peut  monter  la  taxe  fur 
les  terres  lorfqu’elle  eft  réputée  à quatre 

îlt  P1°UrirllV/e-  n,eÜ  Vrai  <îue  ce  dernier 
calcu!  paffa  ae  quelque  chofe  cette  fomme 

de  *8  millions  ; mais  cela  fut  attribué  au 
p us  grand  nombre  d’acres  que  j’avois  eu 
la  facilité  d accorder  ; & vous  n’en  pa- 
rûtes que  mieux  fondé.  Cette  bafe  polée, 
vous  obfervates  qu’en  France  les  proprié- 
aires  en  fonds  de  terre  ne  tirent  ‘tout 
au  plus  de  leur  propriété  qu’un  revenu 
d environ  cinq-cent  millions  , & que  par 

conféquent  il  ne  nous  étoit  pas  polïîble 
de  nous  mefurer  avec  l’Angleterre , dont 
les  propriétaires , n’ayant  qu’un  territoire 

I éo  millions  d’arpens  royaux , Si  que  l’Angleterre 

II  eil  qu  environ  les  deux  feptiemes  de  la  France. 
Sur  ce  pied  1 Angleterre  ne  doit  contenir  en  tout 
qu  environ  50  millions  d’acres. 
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environ  les  deux  feptiemes  du  nôtre  , ont 
néanmoins  un  revenu  d’environ  les  trois 
quarts  en  fus  de  celui  qui  fe  tire  de  tou- 
te l’ étendue  de  notre  foi.  Vous  fîtes 
pareillement  remarquer , qu’à  ce  revenu, 
déjà  fi  fort  par  lui-même  , il  falloir  ajou- 
ter celui  des  propriétaires  de  l’Ecoffe,  de 
l’Irlande  , & des  colonies.  Vous  joignî- 
tes qu’il  falloit  aulfi  avoir  égard  à la  force 
& à l’ activité  que  tous  ces  différens  re- 
venus reçoivent  par  la  vive  circulation  du 
commerce  dont  jouiffent  toutes  les  diffé- 
rentes parties  de  la  monarchie  Britannique. 
Vous  n oubliâtes  pas  de  faire  mention  des 
grandes  richeffes  que  ce  commerce  don- 
noit  par  lui-même.  Vous  fîtes  voir , que 
pour  juger  du  crédit  ôc  de  la  puiffance 
de  l’Angleterre  , il  ne  falloit  pas  s’amu- 
fer  à fuivre  la  hauffe  ou  la  baiffe  de  fes 
fonds  publics  } * mais  qu  il  falloit  conli- 


* Le  deux  Février  1762,  une  ancienne  créance 
fur  l'Etat  de  cent  livres  fterling  de  capital  à trois 
pour  cent , fe  vendoit  fur  la  Bourfe  de  Londres 
foixante-deux  livres  fterling  ; & une  créance  de 
1760  d’un  même  capital  à quatre  pour  cent  le 
vendoit  foixante-quatorze  livres  fterling. 

En  calculant  d’après  le  premier  de  ces  effets , le 
crédit  de  la  nation  étoit  le  2 de  Février  1762  a 


derer,qu’eîle  paye  ponctuellement  l’inté- 
rêt des  fommes  qu’elle  a empruntées  ; 
qu’elle  a un  fonds  com'îdérable  d’amor- 
tiffement  ; que  la  force  de  fon  revenu  la 
niet  en  état  d’emprunter  de  nouvelles 
fommes  & de  continuer  à payer  réguliè- 
rement 1 intérêt  du  total , en  confervant 
toujours  la  meilleure  partie  de  fon  fonds 
d amortiffement  ; & que  ce  n’étoit  que 
par  cela  qu’il  falloitla  juger.  Enfin.,  vous 
conclûtes  avec  douleur  par  quelque  chofe 
de  bien  dur  ôc  de  bien  trille  , en  difant 


quatre  pour  cent  cinq  fixiemes  , c’efl  - à - dire , 
qu  on  ne  vouioit  lui  confier  fes  fonds  qu’à  quatre 
pour  cent  cinq  fixiemes  d’intérêt. 

IVIais  en  calculant  d’apres  le  prix  du  dernier 
de  ces  effets  , le  crédit  de  la  nation  n'eft  plus  qu’à 
environ  cinq  pour  cent  8c  deux  cinquièmes. 

Cette^  différence  vient  de  ce  qu’une  ancienne 
créance  à bas  intérêt  fe  vend  toujours  en  propor- 
tion de  l’intérêt  à un  plus  haut  prix  qu’une  nou- 
velle créance  à un  intérêt  plus  fort,  tant  parce 
qu'on  craint  la  réduction  de  l’intérêt  fur  la  der- 
nière , <$c  qu  on  ne  la  craint  pas  fur  la  première , 
que  parce  que  les  nouvelles  créances  n'étant 
pas  encore  entre  les  mains  des  propriétaires 
qui  s’en  font  un  capital  fixe  & permanent , elles 
font  portées  fur  la  Bourfe  plus  fréquemment  & 
plus  abondamment , & y forment  la  plus  grande 
partie  de  ce  qu’on  appelle  Agio. 
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qu’il  failoit  néceffairement  fubir  le  joug  ^ 
ou  être  écrafé  & anéanti  fous  le  poids 
des  richefles  ôc  de  la  puiffance  de  l’An- 
gleterre. 

Je  frémis  , ôc  je  répondis  , que  nos 
malheurs  venoient  principalement  de  ce 
que  les  uns  exageroient  fans  celfe  les  for- 
ces des  Anglois  ; de  ce  que  les  autres  fe 
faifoient  comme  un  point  d’honneur , peut- 
être  un  point  politique  de  les  ravaler  mal- 
à-propos ; & de  ce  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  cherchoient  les  vrais  moyens 
de  les  abattre.  Que  ces  moyens  dévoient 
cependant  exifter  , puifque  la  nature  , or- 
donnatrice de  tout  , avoir  vifiblement 
deftiné  ce  peuple  pour  être  inférieur  a 
notre  nation  ; & qu  ils  feroient  bien-tot 
trouvés  , fi  l’on  étoit  mieux  inftruit , ou 
qu’on  ne  donnât  pas  dans  une  efpéce  d’ef- 
prit  de  parti , & fouvent  de  jaloufie  , qui 
aveugle  toujours , même  les  plus  habiles. 
Enfuite  je  dis  : 

i°.  Que  d’après  une  longue  étude  par- 
ticulière de  l’Angleterre  , j’étois  certain  , 
que  lorfque  la  taxe  fur  les  terres  eft  répu- 
tée à quatre  fols  pour  livre  , l’effectif  va 
toujours  au  moins  à deux  fols  fur  le  total  ; 
& que  lorfqu’elle  eft  réputée  à deux  fols 
pour  livre } i’efïectif  va  toujours  au  moins 
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à un  fol.  — Que  par  conféquent  il  y avoit 
entre  votre  Angiois  &moi  une  différence 
de  cinq  douzièmes  , ou  de  près  de  la  moi- 
tié ; mais  que  je  ne  demandois  pas  d’en 
être  crû  fur  ma  parole  , ôc  que  j’étois  en 
état  de  rapporter  des  preuves  de  ce  que 
favançois. 

20.  Que  dans  la  reproduélion  annuelle 
du  territoire  d’une  nation  quelconque  , 
il  y a trois  chofes  principales  à diftinguer. 

— La  première  elt  la  reproduction  totale. 

— La  fécondé  eft  le  revenu  territorial  , 
qui  confifte  en  tout  ce  que  la  terre  repro- 
duit outre  ôc  par-deffus  les  fraix,  avances, 
& juftes  profits  de  ceux  qui  la  travaillent 
& F exploitent  ; lefquels  fraix,  ôcc.  étant  , 
conjointement  avec  la  terre  , la  feule  ôc 
unique  fource  d’une  reproduétion  abon- 
dante , doivent  être  entièrement  intaéfs,  ôc 
ne  fauroient  faire  partie  du  revenu  terri- 
torial , attendu  qu’on  n’en  peut  difpofer 
à fon  gré  fans  porter  coup  à la  reproduc- 
tion totale , ôc  conféquemment  au  revenu 
territorial.  — La  troifieme  chofe  à diftin- 
guer eft  le  revenu  particulier  des  proprié- 
taires en  fonds  de  terre  , lequel  ne  peut 
nulle  part  être  le  même  que  le  revenu  ter- 
ritorial , parce  qu’il  y a par  tout  des  char- 
ges publiques  qui  doivent  être  prélevées 
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fur  ce  dernier  revenu  , avant  que  les  pro- 
priétaires puiffent  compter  le  leur.  — Il 
parut  d'abord  que  vous  ne  vous  étiez  pas 
attendu  à ces  deux  dernieres  diftinétions  ; 
mais  vous  ne  pûtes  pas  vous  y refufer  , & 
vous  accordâtes  tout  l’article. 

3°.  Que  les  charges  publiques  peuvent 
être  de  différentes  efpeces.  — Que  par 
exemple  les  dixmes  payées  aux  Eccléfiaf- 
tiques  font  une  efpece  de  charge  publi- 
que , dont  le  montant  fait  toujours  par- 
tie du  revenu  territorial , fans  faire  partie 
du  revenu  particulier  des  propriétaires  en 
fonds  de  terre. — Vous  convîntes  de  cela. 

4°.  Que  les  charges  publiques  , qu’on 
nomme  plus  particulièrement  les  dépen- 
fes  de  l’Etat,  peuvent  fe  lever  — En  pre- 
mier lieu, par  une  taxe  territoriale  mile 
direélement  fur  les  propriétaires.  — En  fé- 
cond lieu  par  une  taxe  mife  fur  les  habi- 
tans  des  villes.  — En  troifieme  lieu  , par 
une  ou  plufieurs  taxes  mifes  directement 
& d’une  maniéré  fixe  fur  ceux  qui  exploi- 
tent les  terres  , ce  qui  n’eft  pas  abfolu- 
ment  mauvais  , mais  eft  cependant  fujet  a 
de  plus  grandes  dépenfes  pour  la  levée , 
& à d’autres  inconvéniens  qui  tendent  tous 
à diminuer  le  revenu  des  propriétaires  6c 
celui  de  la  nation»  — En  quatrième  lieu, 


/ 


par  une  ou  plufieurs  taxes  ; mifes  direfte- 
ment  , & d’une  maniéré  arbitraire  , fur 
ceux  qui  exploitent  les  terres  ÿ mais  que 
cette  maniéré  de  lever  les  dépenfes  de 
1 Etat , en  tout  ou  en  partie  , eft  abfolu- 
ment  ruineufe  & deftruétive  ; parce  qu’a- 
lors  ceux  qui  exploitent  les  terres  ne  fa- 
vent  plus  fur  quel  pied  ils  font  vis  - 
a- vis  des  propriétaires  & vis-à-vis  de 
1 Etat , ôc  font  fans  celfe  expofés  à per- 
dre partie  de  leurs  fraix,  avances  , & juf- 
tes  profits  , dont  ils  ne  fauroient  rien  per- 
dre qu  il  n en  réfulte  une  grande  diminu- 
tion dans  la  reproduction  totale  , dans  le 
revenu  territorial  de  la  nation,  & dans  le 
revenu  particulier  des  propriétaires  : di- 
minution , qui  peut  aller  jufqu’à  une  en- 
tière dévaluation  capable  de  bouleverfer 
& de  renverfer  la  nation  , comme  il  ar- 
riva dans  les  Gaules  fous  l’Empire  Ro- 
m ni  n au  teins  des  Bagaudes , & au  tems  de 
la  conquête  des  Goths, des  Bourguignons, 
&des  Francs.  *~En  cinquième  lieu,  par 


* Salvien  , Prêtre  de  Marfeille , qui  vivoic  à la 
hn  du  quatrième  fiéc!e,nous  a lai  (Té  un  fameux  ou- 
vrage, intitulé  : de  Gubernatione  Del } dans  lequel 
i feienment  & pathétiquement  marqué  les 
cauïes  de  la  deftruétion  de  l’Empire  Romain  dans 
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des  impôts  mis  fur  les  objets  de  confom- 
mation  ; mais  que  tout  ce  qu’on  peut  dire 


les  Gaules.  C’eftdans  cet  ouvrage  , Liv . V >p.  ///. 
qu’on  trouve  ce  qui  fuit , 5c  qui  fe  pratiquoit 
parmi  les  Romains-Gaulois. 

35  C’eft:  peu  pour  un  Romain  d'être  heureux , 
t»  s’il  ne  rend  fon  concitoyen  malheureux.  Qu'y 
35  a-t-il  de  plus  commun  que  de  voir  des  Romains 
35  s'entreprofcrire  par  des  exactions  énormes , 5c 
33  avec  une  inhumanité  qui  leur  paroît  naturelle  , 
35  5c  que  les  barbares  ignorent  ?...  Ce  qu’il  y a de 
3o  plus  affreux  , c eft  que  le  grand  nombre  eft 
33  profcrit  par  un  très-petit  nombre  compofé  de 
33  gens  pour  qui  la  perception  des  deniers  pu- 
33  blics  eft  un  vrai  brigandage,  pour  qui  les  dettes 
33  publiques  font  une  occafion  de  gain.  Encore,  fi 
33  ce  n’étoit  que  les  Chefs,  que  les  Magiftrars  qui 
33  fuffent  coupables  de  pareils  excès  ; mais  ce  font 
33  tous  leurs  fubordonnés , tous  leurs  valets.  Dans 
33  quelles  villes , dans  quels  bourgs  n’y  a-t-il  pas 
33  autant  de  tyrans  qu’il  y a de  Decurions  ou  de 
33  Collecteurs  ? En  quel  lieu  ne  dévore 't'on  pas 
33  les  entrailles  des  veuves,  des  orphelins  , 5c  de 
33  tous  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de  fe  défen- 
3.  dre?  Tous  font  en  proye  à la  violence,  à moins 
» qu'ils  ne  foient  eux-memes  des  brigands.  . . . 
33  A confidérer  ce  qu’on  éxige  des  loibies  , on 
33  croiroic  qu’ils  font  dans  l’opulence  ; fi  l’on 
33  éxamine  ce  qu'ils  poffédent , on  les  trouve  ré- 
33  duits  à la  mendicité, . . . Voici  comment  cela 


de  moins  mauvais,  par  rapport  à cette  ma- 
niéré de  lever  les  dépenfes  publiques  en 


» le  fait.  Le  Gouvernement  envoyé  fréquem- 
33  ment  des  Commiflaires  pour  lever  des  taxes  t 
33  8c  tout  leur  mérité  efl  de  les  lever  en  entier  , 
» n importe  fur  qui  : les  pauvres  font  pillés , les 
« veuves  gémiflënt , les  orphelins  font  dépouil- 
33  lés.  On  efl  forcé  de  palier  chez  les  ennemis 
» pour  n’être  pas  écrafé  dans  fa  patrie.  On  cher- 
33  che  chez  les  barbares  l’humanité  Romaine  , 
?>  parce  qu’on  ne  peut  plus  fupporter  l’inhuma- 
33  n * r<-’  barbare  de  fes  concitoyens . . . On  n’a  pas 
33  beu  de  fe  repentir  d’avoir  palîë  chez  les  Goths  , 
33  parmi  les  Bagaudes , 8c  chez  les  autres  barba- 
33  les.  On  aime  mieux  etre  libre  avec  une  appa* 
33  rence  de  fervitude  , que  d’ètre  efclave  avec 
« une  apparence  de  liberté.  La  qualité  de  ci- 
33  toyen  Romain,  autrefois  fi  précieufe  & ache- 
33  tée  fi  chèrement  , eft  rejettée  aujourd’hui  3 

33  & efl:  en  quelque  forte  en  abomination 

>3  Tel  efl  l’état  d’une  grande  partie  de  l’Efpa- 
33  gne  & des  Gaules.  Je  parle  des  Bagaudes , 
3>  de  ces  infortunés , dépouillés  par  des  Magif- 
33  trats  iniques  & fanguinaires. ..  Nous  leurdon- 
33  nons , comme  un  reproche , le  nom  de  Bagaude 
33  qui  n’efl  que  le  fruit  de  leurs  calamités.  Nous 
33  les  appelons  rebelles  ; 8c  nous  les  avons  forcés  à 
33  l’être.Ils  fontBagaudes, parce  qu’ils  ne  pouvoient 
33  plus  être  Romains.  Spoliés  de  tout  par  l’énor- 
33  mité  des  impôts,  & par  les  conculîions  des  pré- 
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tout  ou  en  partie , c’eft  qu’elle  eft  tou- 
jours très  difpendieufe  ; quelle  augmente 
confidérablement  le  fardeau  par  les  fur- 
additions  qu’elfuye  chaque  partie  de  ces 
impôts  en  palfant  de  main  en  main  avant 
d’arriver  à la  caiffe  publique  ; & que  lorf- 
que  ces  impôts  portent  fur  des  objets  de 
confommation  journalière  , ils  font  fujets 
aux  mêmes  conféquences  que  les  taxes 
arbitraires  fur  ceux  qui  exploitent  : ils 
agilfent  feulement  d’une  maniéré  plus 
fourde  , & avec  plus  de  lenteur. —Vous 
accordâtes  auffi  tout  cet  article  , pas  tant 
comme  étant  pleinement  convaincu  de 
tout  ce  qu’il  renferme  , que  pour  diminuer 
les  objets  à contefter. 

5°.  Je  dis,  que  l’acre  d’Angleterre  étant 


» pofés , ils  n’ont  pu  fe  fouftraire  à la  mort  qu’en 
*>  ce  (Tant  d’être  Romains  , en  devenant  Barba- 
■55  res  • & ceux  qui  n’ont  pas  pris  ce  parti , con- 
y>  traints  de  sfon  repentir  , font  la  proye  des  Ma- 
« g i fl  rats  & la  viétime  de  leur  concitoyens  cc.^ 
"Le  Prêtre  Salvien  décri  voit  ce  qu’il  avoir  vu  ; 
& dès  Pan  286  , Maximien  Hercule  civoit  été 
obligé  de  faire  maffacrer  auprès  de  Paris , au  lieu 
maintenant  appellé  les  Foffés  St.  Maur  , une 
multitude  de  Bagaudes  affamés  ^ que  l’Auteur 
de  la  Vie  de  Sainte  Bapolene  n’héfite  point  de 
qualifier  de  Martyrs. 
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d’un  dixième  moins  forte  que  notre  ar- 
pent royal , vous  en  portiez  trop  haut  le 
produit  commun  & territorial  en  le  met- 
tant à vingt-cinq  francs  , les  avances  , 
fraix , & juftes  profits  de  l’exploitation 
prélevés  , & la  dixme  auflî  prélevée.  — 
Qu’à  la  vérité  l’agriculture  eft  en  bon  état 
en  Angleterre  , & que  les  denrées  y ont 
du  débit  & de  la  valeur  ; mais  qu’en  gé- 
néral le  fol  n’y  vaut  pas  le  nôtre,  & exige 
en  plufieurs  endroits  de  gros  fraix  de  cul- 
ture , & de  grofles  avances.  — Que  d’ail- 
leurs parmi  les  trente-cinq  millions  d’a- 
cres en  produit , il  y en  a plufieurs  mil- 
lions qui  font  d’un  très  petit  rapport.  — 
Qu’en  conféquence  de  tout  cela  , on  ne 
fauroit  porter  le  produit  commun  & terri- 
torial d’une  acre  à plus  de  vingt -deux 
francs  par  an  , la  dixme  prélevée  , ainfi 
que  tous  les  fraix,  avances,  & juftes  pro- 
fits des  fermiers  , & de  toute  exploita- 
tion quelconque  ; & qu’alors  le  revenu 
territorial  de  l’Angleterre  que  vous  aviez 

mis  à 875  millions  fetrouvoit  réduit  à 770 

millions , qui  joints  à environ  40  millions 
pour  la  dixme  , ne  font  en  tout  que  8x0 
millions  de  revenu  territorial.  — Après 
quelques  objections  de  votre  part  , vous 
paffâtes  encore  cet  article , & même  vous 


/ 


A (14) 

âvouates  que  vous  aviez  pû  donner  dans 
quelque  petite  erreur,  en  ne  faifant  pas 
comme  moi  la  diftinCtion  du  revenu  ter- 
ritorial de  la  nation , d’avec  le  revenu 
particulier  des  propriétaires  en  fonds  de 
terre. 

6°.  Je  dis  que  je  convenois  que  le  re- 
venu particulier  de  nos  propriétaires  en 
fonds  de  terre  ne  va  qu’à  environ  500 
millions  ; & que  j’en  convenois  d’autant 
plus  franchement , qu’aucun  des  calculs 
que  j’avois  vus  en  dernier  lieu  , n’ofoit  le 
porter  plus  haut.  — Que  j’obferverois 
même  que  fur  ces  $00  millions  , s’ils  y 
font , nos  propriétaires  font  actuellement 
chargés  de  payer  environ  quarante-cinq 
millions  de  taxe  territoriale  fous  le  nom 
des  trois  vingtièmes.  *—  Que  cependant  il 
falloit  confiderer , qu’outre  cette  taxe  ter- 
ritoriale,payée  directement  par  les  proprié- 
taires, il  y en  a une  autre  payée  directement 
par  ceux  qui  exploitent  les  terres  , laquel- 
le monte  à environ  90  millions.—  Que  nous 
avons  aulfi  de  gros  impôts  fur  des  objets 
d’une  Confommation  journalière , particu- 
lièrement fur  les  boilfons , le  fel , les  cuirs , 


* Les  trois  vingtièmes  donnent  plus  de  60  mil- 
lions ; mais  alors  ils  comprennent  ce  qui  fe  leve 
fur  les  maifons  dont  il  n’elt  pas  ici  quedion. 
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le  fer  , le  tabac  , ôcc.  & que  la  pârt  de  ces 
impôts  fupportée  par  ceux  qui  font  em- 
ployés d’une  maniéré  quelconque  à l’ex- 
ploitation des  terres  , ne  fauroit  être 
moindre  de  ioo  millions,  attendu  toutes 
les  différentes  fur-additions  qui  fe  joi- 
gnent naturellement  & néceffairement  à 
des  impôts  de  cette  nature  : que  fi  mal- 
gré la  multitude  de  ceux  qui  font  em- 
ployés à l’exploitation  de  nos  terres  , je 
ne  portois  pas  cette  fomme  plus  haut,  ce 
n’étoit  que  parce  que  la  plupart  d’entre 
eux  n’ont  pas  les  moyens  de  confom- 
mer.  - Qu’il  falloir  pareillement  confide- 
rer  que  les  pots  de  vin  pris  par  les  pro- 
priétaires & par  les  intendans  ou  rece- 
veurs des  terres  en  diminution  du  prix  des 
baux  , & les  profits  faits  fur  les  grands 
propriétaires  par  ceux  qui  prennent  leurs 
terres  à bail  général , ne  peuvent  aller  à 
moins  de  40  millions  par  an.  * — Qu’il 


* Il  faut  obferver  qu’en  France  la  fomme  an- 
nuelle & totale  des  pots  de  vin  doit  être  exceffi- 
vement  forte,  tant  par  la  courte  durée  des  baux  , 
que  par  la  maniéré  de  lever  l’impôt  territorial , 
par  les  loix  pour  le  contrôle  desa&es,  par  celles 
qui  permettent  en  certains  cas  la  renonciation  au 
bail  par  les  propriétaires  , & enfin  par  l’ufage 
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falioit  encore  faire  attention  à la  dixme  1 
qui  chez  nous  peut  monter  à 35  mil- 
lions.—Que  quoique  toutes  ces  fommes 
ne  faffent  pas  partie  du  revenu  particu- 
lier des  propriétaires , elles  n’en  appartien- 
nent pas  moins  au  revenu  territorial  de  la 
nation.  — Que  par  conféquent  ces  fommes 
étant  jointes  aux  500  millions  que  vous 
aviez  donnés  pour  le  revenu  des  proprié- 
taires , elles  font  monter  notre  revenu  ter- 
ritorial à environ  8 10  millions.  — Que  cela 
étant , les  Anglois  doivent  être  à peu  près 
de  niveau  avec  nous  par  rapport  au  nu- 
méraire du  revenu  territorial  des  deux  na- 
tions. — Que  j’avouois  cependant  que  cette 
égalité  devoit  frapper  nos  efprits  , vû  que 
les  Anglois  l’ont  obtenue  avec  un  terri- 
toire qui  par  fon  étendue  , n’eft  qu’envi- 
ron  les  deux  feptiemes  du  nôtre  , & qui 
pour  la  fituation  , pour  le  fol , & pour  la 
qualité  & la  variété  des  denrées , ne  vaut 
pas  le  nôtre  à beaucoup  près  : que  j’a- 
vouois même  avec  franchife  , que  cette 
égalité  devoit  être  d’autant  plus  frapante , 
que  les  Anglois , proprement  dits , n’étant 

en 


établi  de  cette  renonciation  parmi  les  Eccléfia- 
ftques  nouvellement  pourvus  de  bénéfices  en 
fonds  de  terre. 
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en  nombre  qu’à  peu  près  la  moitié  de  ce 
que  nous  lo m mes,  & ayant  en  revenu  ter- 
ritorial une  valeur  numéraire  égale  à la  va- 
leur au  nôtre,  il  fuivoit  certainement  de- 
là , que  chaque  Anglois , l’un  dans  l’autre, 
avuu  le  double  a dépenfer  de  ce  qu’avoit 
chaque  François  l’un  dans  l’autre. 

7 .Que  quant  a la  fupériorité  que  l’An- 
gleterre peut  obtenir  par  le  revenu  des 
propriétaires  de  l’Ecoffe  , de  l’Irlande  & 
des  colonies , par  l’aûivité  & le  produit 
de  Ion  propre  commerce,  & par  l’adivité 
* ~ produit  du  commerce  particulier  de 
toutes  les  différentes  parties  de  fa  Monar- 
c 11e  , que  quand  a cette  fupériorité  , je 
pouvois  prouver  inconteflablement , cme 
ce  n etoit  qu’un  phantôme  , enfanté"  & 
produit  dans  le  monde  par  des  idées  er- 
ronées fur  Peffence  du  commerce  ; & que 
loriqu  on  avoir  dit  à quoi  pouvoir  mon-  ' 
ter  le  revenu  territorial  des  Anglois  le 
produit  de  leur  commerce  s’y  trouvoit 
englobé  , & l’on  avoir  tout  dit. 

8°  Que  quelle  que  foit  la  fupériorité 
aaueffe  des  Anglois  , & en  la  portant  au 
plus  haut  point  où  l’imagination  peut  la 
porter , comme  la  eau  le  de  notre  préfente 
infériorité  ne  lauroit  être  naturelle  , qu’el- 
ie  ne  Pe«t  qu’être  accidentelle  , il  n’y  a 
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qu’à  la  chercher , la  trouver , la  faire  cefler 
ôc  dès- lors  l’Angleterre  reviendra  d’elle- 
niême  au  rang  inférieur  où  elle  doit-être  , 
ôc  la  France  marchera  à grands  pas  ôc  vifi- 
blement  vers  fa  fupériorité  naturelle. 

Voilà,  Monlieur  , les  chefs  dont  nous 
convînmes  : voilà  auffi  ceux  dont  nous 
ne  convînmes  pas,  ôc  que  je  veux  tacher 
d’établir  plus  folidement  que  je  ne  fis  dans 
notre  converfation  , où  je  fus  pris  a 1 im- 
prévu , où  je  n’avois  perfonne  pour  me 
leconder,  ôc  où  nous  n’eumes  pas  le  tems 
de  rien  approfondir , ni  de  rien  décider 
de  ce  qui  relia  en  contellation. 

Je  ne  difconviens  point  que  votre  An~ 
glois  ne  puilfe  avoir  eu  raifon  par  rapport 
à fes  propres  terres.  Des  cas  particuliers 
peuvent  faire  que  la  taxe  fur  les  terres 
étant  réputée  à quatre  fols  pour  livre  , il 
ne  paye  pour  les  fiennes  que  quatorze  de- 
niers pour  livre.  Il  fe  peut  même  qu  il  ne 
foit  pas  le  feul  qui  jouiffe  du  même  avan- 
tage. Mais  il  n’en  a pas  moins  eu  tort  de 
juger  du  fort  de  tous  par  le  lien , ôc  par  ce- 
lui d’un  petit  nombre  d’autres  ; & quoi 
qu’il  en  foit , ce  qu’il  vous  a avance  va 
être  détruit  par  ce  que  fes  compatriotes 
ont  fcienment  ôc  publiquement  dit  ôc 
écrit. 
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L’Auteur  qui  a donné  l’hiftoire  des  det- 
tes nationales  de  l’Angleterre  , dit  dans  fa 
fécondé  partie  , pag.  38  , que  lorfque  la 
taxe  fur  les  terres  fiTt  réglée  par  les  com- 
miffaires  nommés  à cet  effet,  il  y eut  peu 
de  terres  qui  fuffent  taxées  à leur  véritable 
.valeur,  ôtquun  grand  nombre  le  furent  à 
moins  de  moitié.  Il  ajoute  tout  de  fuite  , 
que  7?  la  taxe  avoit  été  jufiement  impofée  , 
elle  auroit  probablement  produit  le  double  : 
d’où  il  faut  conclure  que  cet  Auteur  a en- 
tendu que  la  taxe  réelle  étoit  l’un  dans 
1 autre  la  moitié  de  la  taxe  apparente  ; & 
eft  précifément  ce  que  je  foutiens. 

Sir  Mathieu  Decker  , qui  a écrit  en 
fi  74ofon  effai  fur  les  caufes  de  la  décadence 
du  commerce  extérieur  des  Anglois,  y dit 
Page  7 ) que  quelques  propriétaires  payent 
en  entier  la  taxe  de  quatre  fois  pour  livre  , 
tandis  que  plu. fleurs  ne  payent  pas  au- de  fus 
de  la  moitié.  Cette  autorité  eft  encore  plus 
forte  en  ma  faveur  que  ne  l’eft  la  pre- 
mière. 

M.  André  Hooke  , qui  au  commence- 
ment de  x 73 1 a donné  fon  effai  fur  la  dette 
publique  &fur  le  capital  de  la  nation  An- 
gloife  , y dit  page  1 y , que  défi  une  chofe 
très  connue , que  lorfque  la  taxe  fur  les  terres 
efi  à quatre  fols  pour  livres  , elle  rapporte 
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environ  quarante-huit  millions  ; SC  qiéil  ejl 
egalement  connu  , qu’en  général  les  terres  du 
Royaume  ne  J ont  y as  taxées  au-dejfus  de  la 
moitié  de  ce  qu  elles  devroient  etre  j mais  il 
ne  die  pas  au-deflbus  de  cette  moitié. 

Mylord  Bolingbroke  connoiffoit  cer- 
tainement mieux  fa  patrie  que  1 Anglois , 
quel  qu’il  foit,  qui  vous  a parle. Or  ce  grand 
homme  d'Etat , dans  fes  reflexions  poli- 
tiques fur  la  fltuation  de  l’Angleterre  , 
bernes  en  1749  • employé  toutes  fes  cou- 
noiffances  , toute  fa  logique , & toute  fon 
éloquence  pour  engager  fes  compatrio- 
tes , propriétaires  en  tonds  de  terre,  a com- 
tinuer  pendant  la  paix  de  payer  la  taxe  fur 
les  terres  au  taux  apparent  de  quatre  lois 
pour  livre,  afin  de  pouvoir  au  plutôt  hberer 
‘/Etat,  & le  délivrer  des  impôts  rongeans 
ôc  deftruôlifs  mis  fur  des  objets  de  con- 
fommatiom  Mais  en  même-tems  il  ne  re- 
narde jamais  cette  taxe  comme  légère , 
ainfl  qu’elle  le  feroit,  fl  elle  n’étoit  qu’au 
prétendu  dix-feptiéme  de  votre  Anglois. 
Au  contraire  il  la  repréfente  toujours 
comme  un  fardeau  dont  il  faut  fe  char- 
ger pour  fe  défaire  d’autres  qui  font  ac- 
eablans.  Il  n’a  donc  pas  pû  l’etlimer  a 
moins  d’un  dixiéme  réel.  C’eft  meme  faire 
grâce  que  de  penfer  qu’il  ne  1 a pas  eva- 

luée  plus  haut* 
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Appuyé  de  ces  quatre  differentes  autori- 
tésjje  me  crois  difpenfé  d’en  chercher  d’au- 
tres ; elles  doivent  fans  doute  fuffire  pour 
faire  rejetter  ce  que  votre  Anglois  a avan- 
cé , 6c  pour  faire  adopter  le  fentiment  que 
j’ai  foutenu.  Je  ne  poufferai  donc  pas  plus 
loin  cet  article , ôc  je  vais  maintenant  m'at- 
tacher à prouver  , que  les  propriétaires 
Anglois  ne  tirent  pas  aéluellement  douze 
francs  de  l’acre  , l’une  portant  l’autre  ; fans 
cependant  prétendre  que  la  nation  celle 
d’en  retirer  vingt-deux  francs , outre  ôc 
par-deilus  la  dixme  , outre  6c  par  - deffus 
les  frais  , avances  6c  juftes  profits  de  ceux 
qui  exploitent  les  terres. 

Depuis  le  célébré  Locke  , qui  le  pre- 
mier de  tous  a travaillé  à ouvrir  les  yeux 
des  hommes  , tant  fur  le  hauffement  ôc 
le  b ai  (Te  ment  du  prix  de  l’intérêt , que  fur 
le  hauflement  6c  le  baiffement  des  mon- 
noyes , ôc  fur  la  nature  des  impôts , ôc  qui 
par  fes  écrits  fimples , mais  judicieux  , fut 
caufe  qu’on  établit  en  Angleterre  la  taxe 
furies  terres;  depuis  ce  grand  Métaphyfi- 
cien  légifiateur,  c’eft  un  principe  reconnu 
& adopté  de  tous  ceux  qui  y réfléchi  fient 
en  citoyens  éclairés , que  le  poids  de  tout 
impôt  fur  la  confommation  vient  enfin 
tomber  6c  s’appéfantir  avec  force  fur  les 
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propriétaires  du  fol.  Quant  à vous , Mon» 
iieur  , vous  nfavez  toujours  paru  con- 
vaincu de  la  folidité  de  ce  principe  ; ôc 
je  vous  promets  de  l’établir  ci-après  d’une 
maniéré  inconteftable , ôt  par  des  faits  qui 
concernent  l’Angleterre  même  : mais  il 
il  n’en  eft  pas  encore  tems.  En  attendant 
j’obferverai  que  jufqu’en  1688  les  terres 
de  l’Angleterre  ont  eu  à cet  égard  toute 
la  valeur  quelles  pouvoient  avoir  pour 
les  propriétaires.  Le  revenu  public  ôt 
royal  alloit  à peine  à cinquante  millions 
par  an  , ôt  ne  portoit  que  fur  des  objets 
qui  ne  touchoient  les  Fermiers  des  terres , 
ni  directement  ni  indirectement.  En  mê- 
me-tems  la  nation  ne  de  voit  pas  en  tout 
fept  millions  , & cette  dette  n’étoit  mê- 
me qu’un  emprunt  de  la  part  du  trône 
feul  : la  nation  n’en  étoit  pas  encore  char- 
gée en  réglé  , ôt  ne  l’a  été  que  long- 
tems  après.  D’un  autre  côté  les  Fermiers 
ne  payant  déjà  ni  taille  ni  capitation, 
n’étoient  pas  plus  affujettis  à des  corvées 
qu’ils  le  font  aujourd’hui  : par  conféquent 
leurs  attelages  n’étoient  jamais  employés 
forcément  aux  travaux  publics  ; il  n’y 
avoit  ni  amendes , ni  garnifons  , ni  era- 
prifonnemens  pour  eux,  faute  de  s’y  trou- 
ver ; ôt  il  n’y  avoit  rien  qui  put  les  dé- 
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tourner  de  leurs  travaux  rufîiques.  Faites 
aufli  attention  , s’il  vous  plaît  , qu’ils  a- 
voient , de  même  qu’aujourd’hui , liberté 
entière  de  faire  valoir  leurs  terres  au  plus 
haut  point.  On  voit  dans  Camden  ôc  dans 
Sir  Walter  Raleigh  , auteurs  fameux  , 
contemporains  de  la  Reine  Elizabeth  , 
que  dès  l’an  1 562  cette  grande  Princeffe 
ayant  pénétré  la  caufe  des  monopoles 
odieux , des  chertés  ôc  des  famines  fac- 
tices , qui  appauvrifloient  ôc  dévoroient  la 
nation  , avoit  fagement  levé  l’ancienne 
défenfe  de  l’exportation  des  grains , ôc 
avoit  laifle  à cet  égard  une  entière  liberté,’ 
laquelle  , ainfi  que  le  remarquent  les  deux 
auteurs  ci-delfus  , avoit  aufli  - tôt  excité 
au  labourage  ôc  diminué  l’importation. 
Or  fuivant  le  même  Sir  Walter  Raleigh 
il  y avoit  eu  des  années  antérieures  à 
cette  époque,  où  l’importation  des  grains 
avoit  paffé  quarante-cinq  millions  de  no- 
tre préfente  monnoye  , ce  qui  , à la  vé- 
rité , paroît  bien  fort  ; mais  il  le  dit  pofi- 
tivementdans  fes  obfervations  fur  le  com- 
merce , préfentées  à Jacques  Premier , ÔC 
il  étoit  homme  très-inftruit  ; d’ailleurs  les 
grains  étoient  alors  à un  très-haut  prix  dans 
toute  l’Europe.  Quant  aux  monopoles, 
aux  grandes  chertés,  aux  famines  qui  peu- 

Biv. 
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vent  enrichir  des  compagnies  de  mono- 
poleurs ; mais  qui  en  affamant  les  peu- 
ples , & quelquefois  en  les  excitant  à la 
l'édition  , peuvent  renverfer  les  Miniftres 
& même  les  Trônes  , il  n’y  en  a pas  eu  en 
Angleterre  depuis  cette  époque  : la  liber- 
té de  l’exportation  & de  l’importation  en 
a ôté  la  poflibilité,  ôc  a de  plus  mis  i’An- 
ejeterre  en  état  de  faire  annuellement  des 
exportations  conffdérables  de  grains,  il 
n'y  avoit  donc  au  tems  de  la  révolution 
de  1088  que  quatre  ehofes  qui  pulfent 
empêcher  les  Fermiers  de  donner  aux 
propriétaires  le  plus  haut  prix  des  terres. 

i°.  La  dépopulation  arrivée  depuis  le 
xegne  d’Elizabeth  , & qui  fuivant  la  re- 
vue générale  de  1583  , & fuivant  les 
calculs  faits  depuis  , n’a  pu  être  moin- 
dre que  comme  de  neuf  à fept.  Mais 
cette  dépopulation  étoit  ccmpenfée  par 
l'augmentation  d’un  luxe  foiide  , d’un 
luxe  qui  ne  s’évapore  pas  parmi  toute  une 
nation  en  frivolités  quelconques  , mais  qui 
g’y  manifefte  principalement  par  une  gran- 
de confommation  des  denrées  du  pays. 

20.  La  médiocrité  naturelle  du  fol  5 
mais  çet  article  eft  toujours  le  même  , Ôc 
ne  (au toit  changer  que  par  une  révolu- 
tion dans  l’ordre  planétaire. 
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3°.  Le  peu  de  connoiffance  dans  l’art 
de  cultiver  la  terre  ; mais  l’ignorance  n’en 
étoit  pas  moins  payée  ; & l’acquifition  de 
la  connoiffance  a dû  faire  naître  la  con- 
currence, laquelle  , fi  l’on  fait  abftraâion 
de  tout  autre  incident  , a dû  naturelle- 
ment faire  tomber  le  prix  des  denrées,  ôc 
foutenir  le  prix  des  baux. 

4°.  La  taxe  pour  les  pauvres  qui  exif- 
toit  déjà,  & à laquelle  les  Fermiers  étoient 
aflujettis  ; mais  alors  elle  étoit  encore  peu 
dechofe  :les  Fermiers  pouvoient  s’y  être 
accoutumés  peu  à peu,  & quoi  qu’il  en  foit 
elle  ne  pouvoit  pas  encore  faire  une  dif- 
férence fenfible. 

.De  tout  cela  on  peut  & l’on  doit  con- 
clure qu’en  Angleterre  , lors  de  la  révolu- 
tion de  1688  , les  baux  dévoient  être  très- 
hauts  en  faveur  des  propriétaires  ; & qu’on 
oourroit  même  les  évaluer  , pour  ce  tems- 
• a , fur  le  pied  de  vingt-deux  francs  l’a- 
cre , l’une  portant  l’autre.  En  effet  c’eft  à 
peu  près  le  prix  que  donnent  les  calculs 
faits  fous  le  régné  de  Charles  Second , 
lefquels  font  en  même-tems  appuyés  par 
le  Chronicon  preùojum  , qui  porte  la  va- 
leur des  grains  fous  ce  régné  bien  plus 
haut  qu’elle  n’eft  aujourd’hui.  Mais  de- 
puis cette  révolution  les  chofes  ont  gran- 
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dément  changé  de  face.  On  â bien  aug- 
menté le  nombre  des  acres  cultivées  : on 
a bien  tiré  , à force  de  connoilfances  & 
de  frais , un  meilleur  parti  de  celles  qui 
l’étoient  déjà  : on  a bien  pu  placer  de  cette 
maniéré  fon  argent  à un  intérêt  honnête  : 
en  conféquence  le  revenu  territorial , tel 
que  je  l’ai  expliqué  , a pû  augmenter  ; 
mais  les  propriétaires  n’en  ont  pas  moins 
vû  dimiuuer  peu  à peu  le  prix  de  leurs 
baux  : cela  ne  pouvoit  pas  être  autrement; 
& voici  pourquoi. 

Depuis  la  révolution  de  1688 , la  na- 
tion s’eft  plongée  dans  de  grandes  guer- 
res , ôt  a contraêlé  de  grandes  dettes , dont 
il  faut  obferver  que  l’Angleterre  , propre- 
ment dite  , eft  feule  refponfable.  L’E- 
coffe,  qui  lui  eft  réunie  depuis  1707  , y 
entre  pour  très-peu  de  chofe  , & n’a  pas 
dequoi  répondre.  L Irlande  & les  colo- 
nies ont  à part  leurs  finances  & leur  ad- 
miniftration  pécuniaire.  Or  l’Angleterre 
ne  voulant  pas  foute nir  feule  ce  fardeau  , 
elle  a cherché  à le  divifer . ôc  a fait  deux 


chofes  • * 

i°.  Elle  a gêné  les  échanges  de  l’Irlan- 
de & des  colonies  , & elle  s’eft  inftituée 
le  feul  entrepôt  légal  d’une  bonne  partie 
de  leur  commerce  extérieur } afin  de  le- 
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ver  fur  ce  commerce  une  efpéce  de  droit 
de  tratijît , autrement,  de  paflage. 

a0.  Elle  a mis  chez  elle  de  gros  impôts 
fur  prefque  tous  les  objets , ôc  principale- 
ment fur  ceux  d’une  confommation  jour- 
nalière , efpérant  que  par  le  moyen  de  fon 
propre  commerce  elle  feroit  payer  partie 
de  ces  impôts  à l’Irlande  , partie  aux  co- 
lonies , ôc  une  autre  partie  aux  nations 
avec  qui  elle  commerceroit. 

11  n’elt  pas  encore  tems  de  développer 
& de  démontrer  l’abfurdité  ôc  la  fauffeté  de 
cette  petite  politique  vis-à-vis  de  l’Irlande, 
des  colonies  ôc  des  nations  étrangères , ôc 
vis-a-vis  de  l’Angleterre  elle -même.  Je 
n ai  quant  à préfent  qu’à  en  faire  voir  les 
confequences  par  rapport  au  prix  des 
baux  pour  les  propriétaires. 

J’ai  dit  que  l’ Angleterre  avoit  mis  chez 
elle  de  très-gros  impôts  fur  prefque  tous 
les  objets , mais  principalement  fur  ceux 
d’une  confommation  journalière.  J’ajou- 
terai que  la  part  qui  en  eft  payée  par  les 
Fermiers , eft  elle-même  très-forte,  ôc  que 
pour  s’en  dédommager  ils  ont  été  obligés 
de  réduire  peu  à peu  le  prix  des  baux  : 
autrement  ils  auraient  été  contraints  de 
faire  banqueroute , d’abandonner  leur  ex- 
ploitation , de  devenir  tout  au  plus  de  mi- 
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miférables  métayers  , néceffités  d’être  fri- 
pons,ou  ce  qui  auroit  été  bien  pire  pour  les 
propriétaires  & pour  l’Etat  , ils  auroient 
été  forcés  de  périr.- Je  le  répété  , cette 
part  eft  très  - forte  : je  vais  vous  en  mar- 
quer les  caufes. 

i°.  Quoique  ces  Fermiers  ne  foient  pas 
en  général  dans  l’opulence  où  1 on  les 
croit  communément  en  France  , tous  ne 
lailfent  pas  de  vivre  dans  une  aifance  non- 
nête  , & de  confommer  beaucoup  ; ce 
qui,  vu  la  maniéré  actuelle  de  lever  les 
revenus  , fait  le  bien  de  l’Etat , en  aug- 
mentant l’aêtivité  des  échanges  & le  pro- 
duit des  impôts.  Si  cette  claffe  d hom- 
mes confommoit  aufïi  peu  qu  elle  fait 
dans  d’autres  pays  , il  f auroit  un  vuide 
affreux  dans  la  caiffe  du  fifc.  La  machine 
des  Finances  Angloifes  en  feroit  démon- 
tée. Il  faudroit  la  remonter  différemment, 
ou  tout  feroit  perdu  ; & peut-être  trouve- 
rait-on  des  difficultés  infurmontables  à 
lui  donner  une  nouvelle  forme. 

2°.  Les  femmes  & les  filles  de  ces  F er- 
miers  font  naturellement  peu  iaborieufes. 
Sujettes  à une  indolence  , mere  des  va- 
peurs , elles  ont  facilement  luivi  1 exem- 
ple des  villes  , & ont  toutes  adopté  un 
luxe  de  fainéantife , je  veux  dire  le  luxe 
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journalier  du  Thé  fur  lequel  il  y a de 
gros  impôts  , ainfi  que  fur  le  fucre  qui 
faccompagne  toujours.  Autrefois  elles  ne 
connoifl'oient  que  l’ufage  de  la  laine  qui 
étoit  du  crû  du  pays  , ôc  dont  la  confom- 
mation  formoit  la  principale  richelfe  des 
campagnes  & de  la  nation  : aujourd’hui 
elles  ont  l’ufage  difpendieux  de  la  foye 
qui  eft  d’un  crû  étranger  , & qui  non- 
feulement  forme  une  plus  grande  dépenfe 
pour  elles  en  particulier  ; mais  en  forme 
aufti  une  plus  grande  pour  la  nation  en 
général. 

3°.  Le  climat  d’Angleterre  donne  l’i- 
vrognerie nationale,  qu’il  faut  bien  diftin- 
guer  de  l’ivrognerie  perfonnelle.  Un  An- 
glois  qui  ne  boit  que  de  l’eau , ou  de  la 
petite  biere  , ne  peut  pas  travailler  : fon 
corps  eft  affadie  fous  le  poids  de  fon  ame 
languilfante  : le  génie  même  n’eft  pas 
affranchi  à cet  égard  de  l’influence  tyran- 
nique du  climat.  Les  fermiers  Anglois 
boivent  donc  beaucoup  pour  pouvoir  agir 
avec  vigueur.  Leurs  femmes  ont  aulîi 
entre  elles  leurs  petites  orgyes.  En  même- 
tems  les  droits  fur  toutes  fortes  de  boilfons 
font  exceflivement  hauts  , excepté  fur  la 
biere , lorfqu’on  en  a préparé  la  drèche 
chez-foi  j mais  pour  la  préparer  il  faut 
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avoir  à foi  un  four  qui  y foit  propre,  ce 
qui  pour  un  particulier  feroit  une  dépenfe 
plutôt  qu’une  épargne. 

4°.  Toute  proportion  gardée  , les  trois 
articles  ci-deflus  ont  influé  pour  augmen- 
ter le  prix  du  falaire  & de  la  main  d’œu- 
vre des  journaliers  & ouvriers  employés 
parles  fermiers , d’où  leurs  fraix  pour  l’ex- 
ploitation de  leurs  fermes , & leur  dépenfes 
pour  leur  fubfiftance  , ont  néceflfairemenc 
augmenté. 

La  force  des  impôts  fur  tous  les  Ob'- 
jets  , principalement  fur  ceux  d’une  con- 
fommation  journalière  , n’eft  pas  la  feule 
chofe  qui  depuis  la  révolution  de  16 SS 
a dû  affeder  & diminuer  le  prix  des 
baux  : trois  autres  chofes  y ont  auffi  con- 
tribué. 

La  première , c’eft  l’accumulation  des 
dettes  nationales.  Elle  a introduit  en  An- 
gleterre l’amour  du  portefeuille  ; & il  en 
eft  arrivé  que  plufieurs  propriétaires  en 
fonds  de  terre  , voulant  groflir  leur  for- 
tune en  papier,  ont  follement  négligé  de 
faire  les  réparations  néceiïaires  fur  leurs 
terres,  furtout  fur  celles  qui  étoient  éloi- 
gnées de  la  Capitale.  Le  prix  du  bail  en 
a dû  baifler  ; & quoiqu’il  s’en  faille  beau- 
coup que  ce  foit-là  un  cas  général , le 
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prix  commun  du  total  des  terres  ne  laîfle 
pas  d’en  avoir  fenti  l’effet. 

La  fécondé  , c’eft  qu’autrefois  les  fa- 
milles des  propiétaires,  à l’exception  d’un 
très  petit  nombre  dont  les  femmes  étoient 
particulièrement  attachées  à la  Cour,  ref- 
toient  toute  l’année  dans  leurs  terres.  Le 
chef , s’il  étoit  Membre  du  Parlement , 
& que  le  Parlement  fût  convoqué , * ve- 
noit  feul  pafler  à Londres  une  partie  de 
l’hiver.  C’eft  ce  qu’on  voit  dans  la  Comé- 
die intitulée  The  Journey  to London; 
le  Voyage  à Londres.  Les  Comédies  mo- 
rales peignent  toujours  les  moeurs  du 
tems  où  elles  font  écrites.  Or  les  mœurs 
peintes  dans  cette  Comédie  n’éxiftent  plus 
en  Angleterre.  Toutes  les  familles  des 
grands  propriétaires  viennent  s’établir  à 
Londres  pendant  l’hiver  ; & les  femmes 
après  avoir  joui  de  la  Comédie , de  l’O- 
péra Italien  , du  Bal  , des  Ridotto  , des 


* Ce  ne  fut  qu’à  la  révolution  de  1688 , & par 
fade  national  qui  mît  la  couronne  fur  la  tête 
du  Prince  d’Orange  ,*  qu’il  fut  réglé  que  le  Roi 
aflembleroit  tous  les  ans  le  Parlement.  Aupara- 
vant il  lui  étoit  libre  de  ne  l’aflèmbler  que  quand 
il  vouloir. 
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Oratorio  , & de  leurs  Drums  * , veulent  eil- 
core  jouir  de  Vaux-Hall  & de  Ranelagh, 
& font  enforte  de  n’aller  dans  leurs  terres 
que  le  plus  tard  qu’il  eft  poffible.  Ces  fa- 
milles ne  dépenfant  donc  plus  dans  leurs 
terres  qu’une  petite  partie  de  leur  reve- 
nu , elles  ne  peuvent  plus  les  affermer  à 
un  aufli  bon  prix  que  lorfqu’elles  y dé- 
penfoient  prefque  tout  ce  revenu  en  un 
luxe  faftueux  , mais  folide  , qui  s’étaloit 
principalement  en  une  grande  confom- 
mation  des  denrées  du  crû  du  lieu-même. 
Il  n’eft  donc  pas  douteux  que  leurs  fer- 
miers , ne  pouvant  plus  profiter  de  leur 
luxe  , ne  leur  ayent  rabattu  une  partie 
du  prix  des  baux.  Il  faut  aufli  obferver  , 
qu’autrefois  le  chef  d’une  famille  proprié- 
taire, étant  réfident  dans  fa  terre  , ëtoit 
lui-même  fon  receveur  & fon  intendant  ; 
mais  qu’ aujourd'hui  la  plupart  d’entre  eux 
font  obligés  par  leurs  longues  abfences 

d’en 


* On  appelle  en  Angleterre  Drums  , ces  af* 
fembiées  nombreufes  que*  les  Dames  font  chez 
elles , <St  qui  ne  font  au  fonds  que  des  cohues 
brillantes  & bruyantes  : c’eft  même  de  là  qu’on  les 
a appdlées  Drums , mot  qui  dans  fon  fens  naturel 
lignifie  Tambours . 
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d’en  avoir  un  ; 6c  qu’il  eft  rare  que  ces 
intendans  ne  cherchent  pas  à avoir  des 
pots  de  vin  en  diminution  du  prix  des 
baux.  En  effet , il  n’y  a guères  de  petite 
Ville  ôc  de  Bourg  en  Angleterre , ou  de- 
puis la  révolution  de  1 588  , on  ne  voie 
le  fretin  des  hommes  de  loi  s’élever  ôc 
s’enrichir  aux  dépens  des  propriétaires  & 
en  adminiftrant  leurs  terres.  Telle  eh  la 
réglé  : le  luxe  bolide  enrichit  les  familles 
proprietaires  des  terres  ; le  luxe  frivole 
les  appauvrit  ôc  s’il  eft  porté  jufqu’à  un 
certain  point , il  appauvrit , énerve  , ôc  dé- 
truit tout.  Une  nation  entière  n’eft  plus 
que  comme  un  amas  de  corruption  : on 
n’y  trouve  rien  de  fain. 

La  troifieme  , c’eft  la  grande  augmen- 
tation de  la  taxe  pour  les  pauvres  , à la- 
quelle toutes  les  familles  font  affiqetties , 
excepté  comme  de  raifon  , celles  en  fa- 
veui  de  qui  elle  fe  leve.  Vu  fa  nature  , 
cette  taxe  eft  devenue  immodérée  , parce 
que  le  nombre  des  pauvres  s’eft  beau- 
coup augmenté  par  la  longue  abfence  des 
propriétaires  de  fur  leurs  terres  ; par 
1 mtroduétion  de  certaines  manufactures 
dans  les  villes  & dans  les  campagnes  j * 

* Ueflylà  une  des  caufes  auxquelles  Mylord 
.Haie  attribue  l’augmentation  du  nombre  des 
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par  la  négligence  à faire  executer  les  loix 
de  police  générale  ôc  particulière  ; par  la 
corruption  des  moeurs  du  bas  peuple  , la- 
quelle a été  une  fuite  de  cette  négligence  ; 
par  un  ufage  établi  parmi  ce  même  peu- 
ple , & trop  long  à détailler  ; par  les  fré- 
quentes éleélions  des  membres  du  Parle- 
ment pour  certains  bourgs  & certaines 
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pauvres  dans  fa  patrie.  En  effet , la  plûpart  des 
manufactures  n’ont  jamais  qu’une  exiftence  dé- 
pendante & précaire.  Les  ouvriers  & journaliers 
qui  y font  employés  ne  fauroient  donc  avoir 
qu’une  fubfiftance  également  précaire  & dépen- 
dante. Toujours  dans  la  pauvreté  , ils  font  tou- 
jours fur  les  bords  du  gouffre  de  la  mifere.  Une 
guerre  , un  nouveau  goût , un  nouveau  débouché , 
une  nouvelle  manufacture  > un  long  deuil  natio- 
nal , détruifent , ou  dumoins  dérangent  toute  la 
machine  qui  les  faifoit  fubfifter.  Il  n'y  a que  le 
travail  delà  terre,  & les  manufactures  qui  tiennent 
immédiatement  aux  befoins  généraux  & ordi- 
naires de  la  nation  , qui  ayant  une  exiftence  fo- 
lide  puiffent  donner  une  fubfiftance  affurée  à 
ceux  qui  s’en  ocupent.  Voyez  les  manufactures 
de  Lyon.  Elles  ont  l’avantage  de  travailler  pour 
l’Univers  entier.  Mais  elles  ne  font  que  des  ma- 
nufactures d’un  luxe  frivole  & de  fantaifie  ; &C 
d’ailleurs  elles  font  toujours  prêtes  à être  affa- 
mées par  EEfpagne  & par  l’Italie.  Aufîi  font- 
elles  fouvent  dérangées.  Aufîi  Lyon  eft-il  fou- 
vent  accablé  du  nombre  de  fes  pauvres. 
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petites  villes  ; * & enfin  par  les  impôts 
fur  des  objets  de  confommation  journa- 
lière , lorfque  la  part  de  l’ouvrier  & du 
journalier  s’eft  trouvée  en  plus  forte  pro- 
portion que  l’augmentation  de  fon  falaire. 
En  meme  tems  une  malverfation  affreufe 
s étant  glilfée  dans  la  manutention  de  cette 
taxe  , a achevé  de  la  rendre  excelTive  , ôc 
n’a  pû  être  arrêtée  , ni  par  la  force  des 
écrits  de  quelques  citoyens  éclairés , tels 
que  Mylord  Haie  , Sir  Jofué  Child  , le 
Juge  de  paix  Henry  Fielding  , & autres  , 
ni  par  la  force  meme  des  loix  faites  en 
différens  tems.  La  multiplicité  des  loix 
fur  un  même  objet  dénote  toujours  la 
corruption  ; & malheureufement  les  cœurs 
corrompus  favent  toujours  fe  fervir  de  la 
fainteté  des  loix  pour  corrompre  leur  pu- 
reté. Or  l’affemblage  de  toutes  ces  chofes 
a fait  monter  fi  haut  la  taxe  pour  les  pau- 
vres , que  dans  des  paroiffes  bien  réglées 
aux^  environs  de  Londres  , où  il  y a tant 
d’hôpitaux  ouverts  & tant  de  charités  par- 


* Depuis  1 68  8 , les  ufages  & les  loix  ont  changé 
par  rapport  aux  eleétions  des  membres  du  Parle- 
ment , & ces  eleétions  en  font  dévenues  plus 
fréquente*.  r 
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ticulieres  pour  les  infortunés  > elle  ne 
laiffe  pas  d’être  prefque  toujours  à un 
huitième  du  prix  des  baux  ; que  dans  de 
certains  endroits  de  la  province  de  Wilts  , 
on  l’a  vue  à près  d’un  cinquième  ; & que 
la  province  de  Dorfet  en  a été  longtems 
rongée  , jufqu’à  ce  qu’elle  fe  foit  un  peu 
y foulagée  en  établiffant  des  hôpitaux  pro- 
vinciaux : remede  qui  n’a  fait  que  fubfti- 
tuer  un  moindre  mal  à un  plus  grand. 
Mais  à prendre  en  total  la  taxe  pour  les 
pauvres  , on  eftime  en  Angleterre  qu’elle 
va  au  moins  au  dixième  du  prix  des  baux , 
1 un  portant  l’autre  & c’eft  a quoi  elle  a 
été  portée  en  1740  par  Sir  Mathieu  Dec- 
ker , en  voulant  l’évaluer  au  taux  le  plus 
bas  ; puifque  , page  43  de  fon  ouvrage , il 
dit  quelle  étoit  aux  deux  cinquièmes  des 
loyers  dans  quelques  unes  des  villes  à 
manufactures  de  laine  , ce  qui  eft  une 
preuve  évidente  du  contenu  de  lavant 
derniere  note. 

Voilà  donc  diffère  mes  caufes  , qui  de- 
puis la  révolution  de  1688  ont  dû  coopé- 
rer en  Angleterre , pour  y diminuer  le  re- 
venu des  propriétaires  en  fonds  de  terre  , 
quoique  l’agriculture  s’y  foit  étendue  & 
améliorée.  Il  faut  maintenant  vous  don- 
ner , Monfieur , une  preuve  frapante  que 
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cette  diminution  exifte  réellement  î &. 
que  l’acre  de  terre  ne  produit  pas  , l’une 
dans  l’autre  , douze  francs  aux  proprié- 
taires , fans  ceffer  pour  cela  de  produire 
environ  vingt-deux  francs  à la  nation.  Or 
prenez  , Monfieur,la  première  partie  des 
élemens  du  commerce,  ouvrage  qui  vous 
eft  connu  : cherchez  page  235  , vous  y 
trouverez  le  commencement  de  la  traduc- 
tion d’une  brochure  Ângloife  fur  l’état 
de  l’ agriculture  dans  le  Comté  de  Nor- 
folk , de  cette  province  tant  prônée  par 
quelques  uns  de  nos  cultivateurs  & de  nos 
défricheurs  de  cabinet.  * Suivez  , s’il  vous 
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* Lorfqu’on  forme  des  colonies  , & qu’on  a 
aflez  de  fubfiftance  pour  attendre  deux  récoltes; 
on  ne  fauroit  rien  faire  de  mieux  que  de  défricher. 
Ceft  s’affurer  pour  l’avenir  un  fonds  inépuifable 
de  richeifes  , & une  nombreufe  population  ; & 
c’eft  ainfi  qu’on  en  a agi  prefque  par-tout  dans 
les  colonies  Angloifesde  T Amérique  Septentrio- 
nale , ce  qui  les  a dans  peu  rendues  fi  floriiTantes  , 
quelles  femble  déjà  vouloir  fe  jouer  de  leur 
Métropole  , & devenir  les  rivales  de  l’Europe. 
Mais  lorfqu'un  Etat  eft  formé  depuis  long-tems, 
il  fam  , qu'avant  de  fonger  à défricher , il  ait 
porté  à leur  julle  produit  & valeur  les  terres 
qui  font  déjà  en  culture  ? ce  qui  ne  fe  peut  5 
qu’il  ny  ait  de  bonnes  loix  qui  établirent  la  fu* 

G*  • « 
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plaît  \ cette  tradu&ion  ; elle  vous  dtî 
page  241  , que  les  meilleures  terres , cul- 
tivées à l’ancienne  maniéré  & fans  prai- 


reté  des  fonds  6c  avances  des  Cultivateurs  , & 
qu'il  n’y  ait  certitude  d’avoir  une  grande  con- 
fommation  des  denrées  produites  & un  débic 
avantageux  de  ces  mêmes  denrées.  Défricher 
avant  ce  tems  heureux  3 ce  n’eft  pas  feulement 
abfurdité  , c'eft  accélération  de  ruine.  Toute 
denrée  coûte  à produire  ; & fi  l'on  en  produit 
beaucoup  3 fans  en  avoir  un  débit  sûr  6c  avanta- 
geux , on  fe  ruine  , parce  que  c’eft  avoir  un 
gros  fonds  de  boutique  & peu  de  pratiques.  Si 
un  marché  n’a  de  confommation  que  pour  mille 
boiifeaux  de  grains  tous  les  mois  , & que  les 
cultivateurs  qui  fournillent  ce  marché  ne  culti- 
vent qu’à  proportion  de  la  confommation  éta- 
blie ; ils  feront  leurs  affaires  6c  celles  de  leurs  pro- 
priétaires ; il  n’y  aura  ni  cherté  , ni  famine.  Mais 
s’ils  s’avifent  de  défricher  6c  de  cultiver  de  ma- 
niéré à apporter  dans  ce  même  marché  onze 
cents  boiffeaux  de  grains  tous  les  mois  , ils  fe 
ruineront  ; ils  feront  dans  peu  obligés  de  mettre 
bas  la  charrue  ; les  propriétaires  perdront  leur 
revenu  ; il  y aura  cherté  & famine.  C*eft  en  peu 
de  mots  l’hiftoire  des  défrichemens  mal-enten- 
dus. D’ailleurs  , il  y a des  lieux  qu’en  aucun  cas 
on  ne  peut  défricher  fans  tout  détruire  j 6c  notre 
légiflation  a très-fagement  fait,  lorfqu’ellea  pro- 
noncé peine  de  mort  contre  ceux  qui  ont  la  cruelle 
avidité  de  défricher  de  certains  endroits. 
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ries  artificielles , * ne  rapportent  aux  pro- 
priétaires que  de  fix  livres  à neuf  livres 
dix  fols  par  acre  , & qu’à  ce  prix  les  fer- 
miers ne  font  pas  leurs  affaires.  Elle  vous 
dit , page  243  , que  les  meilleures  terres  en 
pacage  ne  rendent  pas  tout  à fait  cent 
lois  par  acre  , & qu’il  y en  a qui  ne  ren- 
dent pas  cinquante  fols.  Enfin  elle  vous 
dit , page  245) , que  les  terres  bien  culti- 
vées d’après  la  nouvelle  culture  ne  vont 
que  de  onze  à quatorze  francs  l’acre. 
Combinez  enfuite  tous  ces  différens  prix , 

— 

* Tel  eft  le  fort  de  la  province  de  Norfolk  , 
qu’on  y a prefque  par-tout  befoin  de  prairies  ar- 
tificielles. Il  en  eft  de  même  d’une  bonne  partie 
de  notre  Champagne  & de  quelques  autres  can- 
tons parmi  nous.  Mais  vouloir  femer  indiftinc- 
tement  les  prairies  arifkielles  , ce  feroit  prefque 
une  auffi  grande  folie  que  celle  de  l’homme  qui 
vouloit  mettre  toute  la  France  en  ports  de  mer. 

Chaque  province , chaque  nation  a une  cul- 
ture qui  lui  eft  propre  & particulière.  Celle  de  la 
Provence  n’eft  pas  celle  du  Dauphiné.  Celle  de 
la  France  n’eft  pas  celle  de  l’Efpagne , de  l’Ita- 
lie ou  de  l’Angleterre.  Dans  tous  pays,  les  cul- 
tivateurs enrichiront , eux  , leurs  propriétaires  & 
l’Etat , fi  les  loix  leur  lailfent  la  jufte  jouiffance 

du  fruit  de  leurs  travaux  ; & s’ils  ne  l’ont  pas  , 
tout  tombe.  1 
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vous  n’en  tirerez  certainement  ] &c  tout 
au  plus  , que  le  prix  commun  de  onze 
francs  ; & quoiqu’il  foit  vrai  , qu’il  y ait 
des  provinces  fupérieures  à celle  de  Nor- 
folk , telles  que  celles  de  Hartford,  d’Ef- 
lex  , de  Kent  , de  Glocefter,  de  Worcef- 
ter , &c  ; il  eft  également  vrai  qu’il  y en  a 
plufîeürs  qui  lui  font  aujourd’hui  inférieu- 
res, telles  que  celles  de  Lincoln,  de  Nor- 
thamptcn,de  Leicefter,  de  Cumberland:, 
une  bonne  partie  du  pays  de  Galles  , &c. 
ou  l’acre  de  terre,  l’une  portant  l’autre, 
■ne  va  certainement  pas  à huit  francs.  On 
peut  donc  , pour  toute  l’Angleterre  ainfi 
que  pour  le  Comté  de  Norfolk  , fixer  à 
onze  francs  pour  les  propriétaires  le  pro- 
duit commun  d’une  acre  de  terre  ; & en 
le  fixant  pour  eux  à ce  prix  , c’eft  fans 
doute  fe  tenir  dans  de  juftes  bornes  , c’eft 
leur  accorder  plutôt  trop  que  trop  peu  , 
quoique  , comme  nous  l’avons  toujours 
dit , le  produit  commun  pour  le  revenu 
territorial  & national  puifie  ne  pas  ceffer 
d’être  de  vingt-deux  francs  l’acre. 

Cette  preuve  donnée  , il  faut  l’appuyer 
de  ce  qui  peut  être  raifonnablement  re- 
gardé comme  en  formant  une  autre.  Il  faut 
voir  , fi  en  ayant  trente  cinq  millions  d’a- 
cres en  produit  , & en  portant  l’impôt 
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effetlif  à deux  fols  pour  livre  l’un  dans 
l’autre  , le  prix  commun  de  onze  francs 
contribuera  fuffifamment  pour  fournir  en- 
viron  quarante-huit  millions  à quoi  monte 
la  taxe  fur  les  terres  , lorfqu’elle  eft  fur 
le  pied  apparent  de  quatre  fols  pour  livre , 
c’eft-à-dire  , qu’elle  eft  de  deux  fols  ef- 
fectifs. 

Les  3 <y  millions  d'acres  à onze  franc , 
par  acre,  donnent  un  revenu  de  trois  cent 
quatre  vingt-cinq  millions , dont  les  deux 
fols  pour  livre  , autrement  le  dixième  , 
font  trente-huit  millions  cinq  cent  mille 
livre.  Or  c’eft  fans  doute  fuffifant  pour 
cette  partie  , puifque  pour  faire  le  total 
requis  de  quarante-huit  millions  , il  ne 
manque  que  neuf  millions  cinq  cent  mille 
livres  que  vous  trouverez  très  facilement 
dès  que  vous  ferez  une  attention  qui  vous 
a échapé  ,&  qui  eft  que  les  terres  des  Ca- 
tholiques Romains  font  taxées  le  double 
des  autres , & que  les  maifons  des  bourgs 
& des  villes  contribuent  à la  taxe  ainfi  que 
les  terres  cultivées  que  vous  avez  feules 
confiderees.  Vous  trouverez  même  , en 
faifant  cette  attention  , & en  ayant  égard 
a ce  que  je  vais  dire  , une  nouvelle 
ce  forte  preuve  que  lorfque  j’ai  évalué 
le  revenu  actuel  & particulier  des  pro- 
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priétaires  à 38;  millions  par  an  ; je  Fa 1 
porté  au  plus  haut  point  où  il  puiffe  être. 

Sir  Mathieu  Decker  ne  mettoiten  1740 
la  valeur  de  toutes  les  rentes  de  l’Angle- 
terre , tant  en  fonds  de  terre  qu’en  mai- 
ions  , qu’à  480  millions  par  an , ou  environ. 
M.  André  Hooke  , en  prenant  d’autres 
élemens  & d’autres  bafes  pour  fon  calcul  , 
n’a  eflimé  cette  même  valeur  en  1750, 
qu’à  la  même  fomme  d’environ  480  mil- 
lions par  an.  Mais  fur  cette  fomme  nous 
avons  à déduire  la  valeur  des  loyers  des 
maifons  que  M.  Hooke  eftime  être  un 
tiers  du  total , ce  qui  met  ces  loyers  à 160 
millions  par  an , ôc  réduit  le  revenu  des 
propriétaires  des  terres  cultivées  à 520 
millions  , autrement  à 6$  millions  au  def- 
fous  de  ce  à quoi  je  l’ai  porté.  On  a en 
même  tems  une  efpece  de  preuve  que 
cette  eftimation  de  M.  Hooke  pour  les 
loyers  des  maifons  ne  s’écarte  pas  du  vrai. 
Cette  preuve  exifte  dans  les  regîtres  de 
1^87  donnent  pour  Londres  & fa  pe- 
tite banlieue  io?,}  ij  maifons  , lefquelles 
par  les  aggrandilfemens  qu’on  a faits  de- 
puis, doivent  aujourd’hui  monter  au  nom- 
bre d’environ  120,000.  Ainfi  en  partant 
de  là,  & en  fuppofant  feulement  le  loyer 
de  ces  maifons  à 450  liv.  l’une  portant 
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l’autre  on  a déjà  un  revenu  de  ^4  mil- 
lions. Si  l’on  admet  enfuite  que  le  loyer 
de  tout  le  reftant  des  maifons  des  bourgs 
& des  villes  aille  à environ  le  double  de 
celui  des  maifons  de  Londres  feul  ( ce 
qui  par  bien  des  raifons  peut  convenir  à 
l’Angleterre  ) on  aura  alors  la  fournie  d’en- 
viron 160  millions  donnée  par  M.  Hooke.’ 
Cela  pofé , il  y a à faire  une  obfervation 
effentielle , qui  n’a  été  faite  , ni  par  M. 
Hooke , ni  par  Sir  Mathieu  Decker , quoi- 
que ce  dernier  n’ait  pris  pour  première 
bafe  de  fon  calcul , que  le  produit  de  la 
taxe  territoriale.  Il  a dit , cette  taxe  rend 
48  millions  ; elle  efi  , Hune  portant  P autre  , 
au  dixième  du  revenu  total  ; donc  le  revenu 
total  efi  de  480  millions.  Il  a dit  enfuite  y. 
les  maifons  donnent  le  tiers  de  ce  revenu  ÿ 
les  terres  ne  rendent  donc  que  320  millions  » 
& c’eft  dans  cette  derniere  partie  du  cal- 
cul , que  lui  & M.  Hooke  ont  erré  , faute 
d’embraffer  tous  les  élemens  qui  dévoient 
former  la  bafe  de  leur  calcul.  Ils  n’ont 
pas  confideré  , que  lorfque  les  terres 
payent  le  dixième  effeétif,  les  maifons  ne 
payent  qu’environ  le  vingtième  effeâif. 
En  effet , lorfqu’on  fît  les  déclarations  , 
en  vertu  defquelles  la  taxe  fe  leve  , on 
ne  déclara  les  maifons  qu’à  la  moitié  de 
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la  proportion  qu’on  garda  dans  les  décla- 
rations des  terres.  Far  exemple  , Il  un 
homme  avoit  trois  mille  livres  de  rente 
en  terres  cultivées  , ôc  deux  mille  en 
maifons  ; & quil  ne  fît  coucher  fes  terres 
fur  le  rôle  que  pour  quinze  cent  livres  , 
il  n’y  fitinferer  fes  maifons  que  pour  cinq 
cent  livres.  Il  calcula  la  différence  de  ces 
deux  fortes  de  revenus  ; & tâcha  de  con- 
ferver  entr’eux  leur  proportion  foncière 
& naturelle.  Ainfi  les  maifons  étant  con- 
tinuellement fujettes  à des  dépériffemens 
& à des  réparations  , & ne  fe  vendant  tout 
au  plus  , dumoins  en  Angleterre  , que  le 
denier  douze  en  fuppofant  que  les  terres 
ne  s’y  vendent  que  le  denier  vingt-deux , 
il  ne  déclara  fes  maifons  qu’au  quart  de 
la  rente  , lorfqu’il  déclara  fes  terres  à 
environ  la  moitié  du  revenu  ; autrement 
il  fe  ferait  dupé  lui-même. 

De  toute  cette  obfervation  il  doit  fui- 
vre  , i°.  Que  Sir  Mathieu  Decker  & 
M.  Hooke,  ont  porté  trop  haut  dans  leur 
calcul  la  part  du  loyer  des  maifons  pour 
la  taxe  territoriale  , & n’ont  pas  port  ' 
affez  haut  la  part  des  baux  des  terres  , c 
qui  les  a engagés  à ne  pas  eflimer  le 
produit  total  des  terres  à fa  véritable  va- 
leur , fans  cependant  fe  tromper  fur  le 
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"produit  courant  du  loyer  des  maifons  , 

a°.  Que  cette  méprife  corrigée  , Ôt  la 
différence  du  prix  des  terres  avec  celui 
des  maifons  étant  comme  de  vingt-deux 
à douze  , les  propriétaires  des  terres  cul- 
tivées doivent  payer  , 

^infi  que  j’ai  déjà  dit , 
environ 38,  y 00,000: 

r 

Les  propriétaires  des 
maifons  , environ  ...  <?,  000 , 000  : 

Les  propriétaires  Ca- 
tholiques Romains  un 
doublement  de  leur  part, 
d’environ 1 500 , oco  : 


Ce  qui  forme  le  total  de 
la  taxe  territoriale , d’en- 


viron  . 48,000,000: 

( — — -G».  


Après  toutes  ces  autorités  , & tous  ces 
differens  calculs , qui  s’appuyent  récipro- 
quement , je  crois  pouvoir  terminer  ici 
cet  article  , fans  être  obligé  d’avoir  re- 
cours à d’autres  preuves  pour  établir  qu’en 
Angleterre  les  propriétaires  en  fonds  de 
terre  n’ont  tout  au  plus  qu’un  revenu  d’en- 
viron 385  millions  , à raifon  de  33  mil- 
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lions  d acres  en  produit  , & de  onze  francs 
par  acrel  une  dans  1 autre.  Je  pourrois  por- 
ter plus  loin  mes  obfervations  ,&  ne  m’ap- 
puyant que  fur  des  Auteurs  Anglois  , fa- 
meux dans  leur  patrie  , tels  que  Sir  Guil- 
laume Pctty  , ôt  d’autres,  je  pourrois  cou- 
telier ce  que  j’ai  accordé  de  revenu  parti- 
culier aux  propriétaires  Anglois  , & de  re- 
venu territorial  à la  nation.  Mais  je  crois 
franchement  que  ces  auteurs  fe  font  trom- 
pés : j’en  ai  même  des  preuves  ; & fans 
vouloir  faire  de  mauvaises  conteftations  , 
je  ne  cherche , le  plus  que  je  peux  , qu’à 
dire  la  vérité  , à la  prouver , ôt  à abréger. 
Je  voue  prierai  donc  feulement , Mon- 
fieur  , de  vous  relfouvenir  que  les  385; 
millions  par  an  que  j’ai  accordés  aux  pro- 
priétaires Anglois  , ne  forment  pas  pour 
eux  ce  qu’on  peut  véritablement  appelle! 
un  revenu  net.  De  même  que  les  300 
millions  que  nous  fommes  convenus  d’ac- 
corder à nos  propriétaires  François  font 
actuellement  chargés  , tant  des  trois  ving- 
tièmes , que  d’une  part  proportionnelle 
dans  les  impôts  fur  la  confommation  , & 
dans  les  fur- additions  occafionnées  fur  le 
prix  des  chofes  par  la  nature  même  de 
cette  forte  d’impôts  : de  même  les  3 
millions  des  propriétaires  Anglois  font 
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acluellemedt  chargés , tant  de  la  taxe  fur 
les  terres  , que  d’une  partie  proportion- 
nelle dans  les  impôts  lur  les  confomma- 
tions  , ôc  dans  les  fur-additions  qui  font  les 
conféquences  de  ces  impôts.  En  même 
tems , pour  que  vous  n’ayez  rien  à me  re- 
procher, je  remarquerai  qu’en  Angleterre 
le  produit  net  des  impôts  fur  la  confom- 
mation  , monte  actuellement  à 30  ou  40 
millions  plus  qu’il  ne  fait  en  France  ; mais 
que  les  fraix  de  regie  n’y  montent , tout 
compris  , qu’à  environ  dix  pour  cent  en 
fus  du  produit  net  ; au  lieu  qu’en  France 
les  fraix  quelconques  de  regie , y compris 
les  profits , ôcc.  des  regilfeurs  ou  fermiers 
montent  extrêmement  haut  , tellement 
qu’on  prétend  que  dans  la  partie  des  Aides 
ils  vont  au  moins  à cinq  cent  pour  cent.  Il 
peut  donc  refulter  de-làque  les  50c  millions 
de  nos  propriétaifes  n’ayent  pas  plus  de 
net , ôc  en  ayent  même  moins  , que  les  3 8 y 
millions  des  propriétaires  Anglois.  Mais 
je  ne  chercherai  point  à éclaircir  cet  ar- 
ticle : il  eft  trop  obfcur  pour  moi  ; ôc  je 
le  livre  d’autant  plus  volontiers  à vos  pro- 
pres fpéculations , que  ce  n’eft  pas  le  re- 
venu net  des  propriétaires  qui  forment  le 
premier  ôc  grand  objet  d’une  nation,  mais 
fon  revenu  territorial.  Non  , qu’il  ne  foie 
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très  important  pour  un  Etat  que  le  jufte 
revenu  des  propriétaires  n’effuye  aucun 
dégât  , & ait  toute  la  force  qu’il  doit 
avoir.  Chacun  en  obferve  bien  mieux  fon 
propre  rang  : il  y a bien  moins  de  fortunes 
renverfées  , d’élévations  promptes  & cho- 
quantes , & de  corruption  dans  les  moeurs  : 
chacun  en  eft  bien  meilleur  citoyen  : l’é- 
tat en  a bien  plus  de  nerf , bien  plus  de 
force  politique.  Mais  il  eft  encore  plus 
important  que  le  revenu  territorial  foit 
dans  toute  fa  vigueur.  Lorfque  ce  n’eft 
que  le  premier  qui  fouffre  , il  eft  facile 
d’y  porter  promptement  remede  ; & il  fe 
peut  que  l’Etat  n’en  reçoive  pas  beaucoup 
de  dommage  : cela  dépend  des  circonf- 
tances.  Lorfque  c’eft  le  revenu  territorial 
qui  eft  attaqué  , les  remedes  font  plus  dif- 
ficiles à appliquer  ; ils  opèrent  plus  lente- 
ment ; & l’Etat  ne  manque  jamais  d’être 
en  grande  fouffrance  , parce  que  la  re- 
production totale  n’eft  pas  fuffifante  pour 
tous  , ni  en  quantité , ni  en  valeur  , & 
qu’à  l’exception  peut-être  d’un  petit  nom- 
bre , tout  le  refte  fe  trouve  plus  ou  moins 
dans  la  pauvreté  , dans  l’indigence  , & 
dans  la  mifere.  L’Etat  peut  même  fe  voir 
alors  dans  un  tel  accablement, qu’incapa- 
ble de  rien  entreprendre  de  grand , il  n’a 

plus 
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{>Ius  de  reffource  que  dans  les  petits  ex- 

pédiens  > ôt  ne  les  trouve  pas.  Or  quant  à 
ce  revenu  territorial  , je  compte  vous 
avoir  prouvé  que  l’Angleterre  proprement 
dite  leroit  entièrement  de  niveau  avec 
nous  , fi  attendu  le  nombre  d’homfnes 
qu’elle  a à faire  fubfifter  en  comparaifon 
de  celui  que  nous  avons , l’égalité  feule 
ne  fuffifoit  pas  pour  la  rendre  en  ce  mo- 
ment le  double  plus  riche  que  nous.  Il 
s’agit  donc  maintenant  d’examiner  quelle 
autre  fupériorité  l’Angleterre  peut  obte- 
nir par  le  moyen  du  revenu  territorial  de 
1 Ecoffe  , de  l’Irlande  , & des  colonies  ; 
par  l’a&ivité  & le  produit  du  commerce 
particulier  de  toutes  les  différentes  par- 
ties de  fa  Monarchie  ; & enfin  par  l’aâi- 
vité  & le  produit  de  fon  propre  commer- 
ce , tant  avec  ces  mêmes  parties  de  fa 
Monarchie  , qu’avec  l’étranger.  J’ai  a- 
vancé  que  cette  fupériorité  ne  pouvoir  exis- 
ter que  dans  L' imagination  ; que  ce  ri  était 
qriun  vain  phantome , enfanté  SC  produit 
dans  le  monde  par  des  idées  erronées  jur 
[’ effence  du  commerce  ; SC  que  lorfqrion 
avoit  dit  à quoi  pouvoir  monter  le  revenu 
territorial  des  /Anglais  j tout  le  produit 
de  leur  commerce  sf  trouvoit  englobé  , SC 
Ion  avoit  tout  dit. 


D 


(S°)  r . ' 

Le  jour  de  notre  converfation  , cettt? 
propolition  parut  à tous  égards  extrême- 
ment hardie  ^ ou  plutôt  hazardée  ^ pour: 
ne  pas  dire  folie.  Ce  fut  celle  contre 
laquelle  vous  vous  récriâtes  le  plus  ; oix 
vous  fûtes  le  plus  fécondé  : en  un  mot 
elle  révolta  tous  ceux  qui  etoient  préfens* 
Vous  pûtes  cependant  vous  apperçevoir 
facilement  que  mon  amour  propre  ne 
fut  point  choqué  de  la  maniéré  dont  elle 
fut  reçue  : c’eft  que  j’étois  bien  fur  en 
moi-même  que  j’étois  fondé  > ainfi  que 
je  vais  tâcher  de  vous  le  prouver  avec 
toute  l’attention  & toute  1 exactitude  dont 
3e  peux  être  capable.  J examinerai  da- 
bord  ce  que  peuvent  fournir  les  revenus 
territoriaux  de  l’Écoffe  , de  1 Irlande  y &C 
des  colonies , en  les  confiderant  feuls  ôt 
indépendamment  de  tout  commerce.  Je 
chercherai  enfuite  ce  que  peut  donner 
le  commerce  de  l’Angleterre  avTec  les  dif- 
férentes parties  qui  compofent  la  Monar- 
chie Britannique.  De-la  je  paflerai  a 1 exa- 
men de  la  balance  générale  de  fa  recette 
& de  fa  dépenfe.  Je  vais  commencer. 

Depuis  la  réunion  de  l’Ecoffe  avec  1 An- 
gleterre , faite  en  1707  0®  .revenu  terri- 
torial de  la  première  , peut  fournir  à l’au- 
tre dans  les  deux  maniérés  fuivantes.  i°._ 
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Par  les  impôts  levés  d’une  façon  quel- 
conque fur  ce  revenu.  20.  Par  lès  dépen- 
des que  les  propriétaires  d’Écolfe  peuvent 
faire  pendant  leur  refidence  en  Angle- 
terre. Or  lors  de  la  reunion , les  impôts 
qu  on  convint  de  lever  en  Écoffe  11’ai- 
loient  pas  a feize  cent  mille  francs  , puif- 
qu’ils  ne  montoient  par  l’atle  de  réunion 
qu  a foixante  trois  mille  cinq  cent  livres 
fterling  ; ôt  en  fuppofant  que  depuis  ce 
tems  ils  ayent  doublé  , ainll  que  cela  elt 
arrivé  en  Angleterre,  il  ne  peuvent  gue- 
res  produire  aujourd’hui  au  delfus  de  trois 
millions  ce  qui  eft  bien  peu  de  chofe. 
Quanp  aux  depenfes  que  les  propriétai- 
res d Ecolfe  peuvent  fajre  en  Angleterre , 
il  faut  obferver  que  l’Écoffe  eft  très  pau- 
vre ; que  ceux  de  fes  propriétaires  qui 
viennent  en  Angleterre  en  emportent 
louvent  plus  qu’ils  n’y  apportent  j & que 
les  autres  Ecolfois  qui  y paffent  n’apnor- 
tent  jamais  rien  , & remportent  toujours 
quelque  chofe  , quelque  fois  beaucoup. 
Ce  ne  font  pas  les  Limoufins  qui  apportent 
a 1 ans  où  dans  la  Beauce  ; ils  n’y  paffent 
que  parce  qu  on  y a befoin  d’eux , & pour 
remporter  chez  eux  leurs  épargnes  fur 
le  Produit  de  leur  travail  & de  leur  in- 
dultrie.  Il  y a doue  tout  lieu  de  dire  , 
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que  cet  article  , loin  de  rien  fournir  z 
l’Angleterre  , abforbe  au  de-là  des  trois 
millions  fournis  par  les  impôts  levés  en 
Écoffe , qui  d’ailleurs  doivent  déjà  être 
épuifés  par  les  pendons,  falaires  & appoirn 
temens  accordés  à ceux  qui  font  chargés 
dans  le  pays  de  la  manutention  du  gou-? 
vernement , tant  pour  le  civil  que  pour 
le  militaire,  Ainfi  donc  le  revenu  terri-! 
torial  de  l’Écoffe,  confideré  indépendant 
ment  de  tout  commerce  , ne  fournit  rien 
à l’Angleterre  : c’eff  plutôt  celui  de  celle-; 
ci  qui  fournit  à l’EcolTe. 

L’Irlande  eft  fur  un  pied  différent.  Elle 
commence  à être  allez  riche  , pour  en 
être  déjà  jaloufée  par  l’Angleterre.  Mais 
elle  a fon  gouvernement  & fes  finances 
à part  ; & tous  les  impôts  qu’elle  leve 
chez  elle  vont  à l’entretien  de  fon  propre 
gouvernement , & à celui  d’un  corps  de 
troupes  foudoyé  chez  elle  & p?r  elle  pour 
fa  propre  défenfe  & fa  propre  conferva- 
tion.  * Lorfque  l’Angleterre  a befoin  de 


* La  dépenle  annuelle  , tant  pour  la  manu- 
tenroin  du  gouvernement  , que  pour  l’entretien 
des  troupes  , morne  à environ  cinquante  mil- 
lions. Ain  fi  elle  eft  aujourd’hui  pour  l'Irlande  à 
peu  près  la  même  quelle  étoit  pour  l’Angle- 
terre avant  la  révolution  de  i68i. 
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ces  troupes;  & les  appelle  hors  de  l’Ir- 
lande , tubage  ordinaire  eft  que  la  der- 
niere  celle  de  payer  celles  qui  font  for- 
ties  , & en  leve  de  nouvelles  pour  les 
remplacer.  Le  revenu  territorial  de  l’Ir- 
lande ne  fournit  donc  direètement  rien 
que  par  ceux  de  fes  propriétaires  qui 
depenfent  leurs  revenus  en  Angleterre 
par  es  lalaires  & appointemens  de 
(]ui  ayant  des  places  dans  le  gouverne- 
ment  d'Irlande  font  cependant  rffidena  en 
ngleterre.  Il  faut  pourtant  ajouter  à cela 
que  fouvent  le  Roi  accorde  à quelques- 
uns  de  fes  courtifans  des  pendons  fur  ce 
qui  e regardé  en  Irlande  comme  étant 

r°n , ProPre  P3-trimoine.  Mais  le  tout  en- 
lemble  ne  fauroit  monter  haut.  En  effet 

ceux  qui  fe  font  attachés  dans  le  pays  à 
connoitre  cet  objet,  n ont  jamais  rencon- 
tré perfonne  parmi  les  gens  les  mieux 
înltruits  , tant  en  Angleterre  qu’en  Ir- 
lande , qui  . 1 ait  porté  à plus  de  douze  à 
quinze  millions  par  an.  Je  le  palTerai  donc 

mili?nn  1 Cctte  derniere  fomme  de  quinze 

ce  n’eft5'  Sl  eePendant  vous  croyez  que 

v 2 fPaSaffeZ,V0US  pouvez,  Moniteur, 

/ J uter  tout  ce  que  vous  voudrez,  par- 
ce que , telle  fomme  que  ce  foit , je  fuis 
ûu  de  tout  englober  & de  tout  Yepren- 
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dre  , quand  je  viendrai  à difcuter  1 ar- 
ticle du  commerce.  Il  en  eft  de  même  pour 
les  colonies , qui  toutes  enfemble,  & a peu 
prés  de  la  même  maniéré  que  1 Irlande, 
peuvent  donner  environ  vingt  millions. 
Paffons  donc  au  commerce  : c’eft  le 
point  capital  : c’eft  le  feul  qui  puiffe  dé- 

çider.  s 

Il  eft  impoflible  , que  1 Ecofle  fournil- 

fe  la  moindre  choie  par  fon  commerce 
avec  l’Angleterre.  Il  eft  même  certain 
que  la  balance  eft  grandement  en  fa  fa- 
veur. N’ayant  pas  oe  quoi  vendre  pour 
acheter  , elle  ne  fauroit  connortre  l’ai-, 
fance  que  par  l’induftrie  & par  1 épargné. 
Elle  vend  donc  peu  , & achette  encore 
moins.  Elle  n ofe  meme  pas  acheter  le 
bled  dont  elle  manque.  Si  elle  l’achetoit, 
elle  manqueroit  de  tout  le  refte  , de- 
viendroit  encore  plus  dépeuplée  quelle 
n’eft.  Un  grand  nombre  de  les  habit  ans 
fe  contentent  donc  de  gâteaux  d’avoine, 
& fouvent  d’une  efpece  d avoine  mon- 
dée , Amplement  détrempée  dans  de  1 eau. 
Elle  ne  vend  gueres  que  quelques  beftiaux  , 
quelques  toiles  , de  petits  ouvrages  de  fil 
& de  laine  y quelques  harangs  y quelques 
faumons  , & une  efpece  de  charbon  de 
terre  recherché  en  Àngletterre  dans  les 


ïiches  maifons.  En  même-tems,  elle  four- 
nit beaucoup  de  gens  de  loi  , de  mé- 
decins , de  chirurgiens  , d’officiers  , de 
foldats  , de  boutiquiers  , d’artifans  , de 
colporteurs  , & fort  peu  de  matelots.  Or 
une  pareille  nation  qui  n’a  rien,  oupref- 
que  rien  , ne  peut  que  gagner  en  com- 
merçant avec  une  nation  qui  a beaucoup. 
Ce  n’ell:  pas  la  France  qui  peut  gagner 
vis-à-vis  de  la  Savoye  ; mais  c’eft  la 
Savoye  qui  certainement  gagne  avec  la 
France.  Ainfi  le  feul  avantage  de  ^l’An- 
gleterre par  fon  commerce  avec  l’Écolfe 
eft  , i°.  D’en  tirer  des  hommes  qui  lui 
fourniflfent  leur  induftrie  & leur  travail 
à meilleur  marché  que  ne  font  fes  pro- 
pres hommes  , d’ou  il  refulte  pour  elle 
une  moindre  dépenfe.  20.  D’en  tirer  des 
hommes  qui  lui  fervent  à remplacer  ceux 
quelle  perd  continuellement  par  fon  luxe  , 
par  fon  commerce  , par  fa  navigation  , 
& par  fes  guerres  r elle  en  eft  moins  fu- 
jette  à fe  dépeupler. 

L’Irlande  a été  pendant  plufieurs  fié- 
cles  déchirée  par  la  difcorde  , & dévorée 
par  la  guerre.  De  là , avec  un  fol  na- 
turellement plus  riche  que  celui  de  l’An- 
gleterre , avec  des  ports  meilleurs  ôc 
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mieux  fitués  pour  le  commerce  y * elle 
fe  trouvoit  au  milieu  de  l’Europe  comme 
dans  le  fein  de  la  barbarie  des  Tartares* 
Enfin  le  fang  qui  y a encore  coulé  à la 
révolution  de  1688  lui  a donné  la  paix  y 
& y a fappé  la  fuperftition  & l’ignorance 
jufques  dans  leurs  fondemens  : on  ny  en 
trouve  plus  que  les  ruines  , & le  gouver- 
nement eft  attentif  à les  déblayer  & a s en 
débaraffer.  Depuis  cette  époque  , elle  a 
commencé  à fe  policer  & à prendre  des  for- 
ces.Heureufe  de  n’avoir  encore  quece  gros 
bon  fens  , dont  on  jouit  ordinairement  en 
fortant  de  la  barbarie  , elle  a principale- 
ment écouté  les  confeils  de  la  vraie  fa- 
geffe  politique.  Elle  s’eft  férieufement  ap- 
pliquée à F Agriculture.  Feu  fon  primat 
Hoadley  > le  feu  Duc  de  Devonshire  fon 
Viceroi  > & plaideurs  autres  parmi  fes 
grands  propriétaires  5 lui  ont  donné  de 
lages  inftruélions  & de  beaux  exemples  fur 
ce  grand  Art  que  Cicéron  a juftement 


* Tacite  , dans  îa  vie  de  fon  beau-pere  Agri- 
cola  , nous  apprend  que  de  fon  tems  l’Irlande 
étoit  plus  commerçante  que  l’Angleterre  : Voici 
fes  propres  mots.  Mdius  aditus portu/que  per  corn- 
mercia  & negotiatores  cogniïu 
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ïçgardé  comme  le  plus  noble  & le  plus 
digne  de  tous.  En  peu  de  tems  elle  y a 
lait  des  progrès  immenfes.  Sa  Manufac- 
ture de  toiles  qui  n'étoit  que  fur  un  pied 

c ancellant  a été  poféefur  des  fondemens 
lolides,  & eft  devenu  fi  confiderable  qu’elle 
porte  coup  aux  autres  Manufactures 
de  toiles  établies  en  Europe , furtout  aux 
nôtres.  L Angleterre , qui  n’en  a aucune 
de  cette  efpece  , a été  dans  la  néceffité 
d encourager  la  fienne  , & en  tire  tous 
les  ans  pour  plus  de  vingt  millions.  D’un 
autre  côté  , l’Irlande  a aulîi  formé  des 
•Manufactures  de  laine  , dont  elle  vend 
partie  à l’Angleterre  même.  Elle  lui  vend 
des  fuus , des  cuirs  , & quelquefois  des 
laines  crues.  Pareillement,  quoique  l’An- 
gleterre ait  prohibé  d’emporter  de  l’Ir- 
la  nde  chez  elle  des  provifions  de  bouche  2 
naiches  ou  falées  , on  ne  laiffe  pas  d’y 
en  porter  clandeftinement  par  la  voye 
de  1 Ifie  de  Man , qui  n’eft  qu’un  repaire 
de  contrebandiers.  De  plus  il  arrive  fou- 
vent  , que  l’Angleterre  , pour  éviter  des 
armemens  trop  difpendieux , eft  obligée 

"b  i • , aux  en  Irlande, 

Il  arrive  aulfi  quelquefois  que  le  haut 

pnx  , & même  la  cherté  des  denrées 
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chez  elle  ] * la  forcent  de  fufpendre  lai 
prohibition  d’importer  les  provifions  de 


* La  cherté  des  provifions  de  bouche , à l’ex- 
ception des  grains  , eft  occafionnée  en  Angle- 
terre par  deux  chofes.  La  première  eft  le  mo- 
nopole que  l'Angleterre  a établi  contre  elle- 
même  par  toutes  fes  faillies  loix  de  gêne  & de 
prohibition  pour  l’importation  & l’exportation, 
a la  referve  cependant  des  grains  où  elle  a été 
fage  , & qui  par  conféquent  ont  confervé  un 
bon  prix  , fans  devenir  trop  chers.  La  fécon- 
dé vient  des  impôts  fur  la  confommation  jour- 
nalière. Ceux  qui  exploitent  les  terres  en  font  fi 
rudement  atteints,  que  la  forte  diminution  quils 
ont  faite  fur  le  prix  des  baux  n*a  pas  fuffi  pour 
les  empêcher  de  fe  ruiner.  Ils  ont  été  obliges  de 
hauffer  le  prix  de  leurs  denrées;  & comme  la 
liberté  du  commerce  des  grains  ne  leur  per- 
met pas  de  trop  haulfer  le  prix  de  cette  denrée 
capitale  , ils  ont  cherché  à fe  dédommager  en 
haulfant  le  plus  quils  ont  pû  le  prix  du  bœuf, 

du  porc  , du  beurre , &c. 

La  rareté  de  ces  provifions  vient  en  grande 
partie  de  ce  que  Y Angleterre,  voulant  beaucoup 
acheter  pour  jouir  de  la  variété  des  fantaifies  , 6c 
n’ayant  pas  alfez  de  frivolités  & d’inutilités  à 
donner  pour  d’autres  frivolités  6c  inutilités , elle 
eft  fouvent  obligée  de  livrer  en  échange  , 6c  de 
maniéré  ou  autre , partie  de  ce  qu  elle  a de  plus 
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rlrlanae  , ainfi  qu’on  l’a  vu  dans  ces 
dernieres  années.  En  même-tems  cette  Me, 
devenue  plus  cultivatrice  , en  eft  natu- 
rellement devenue  plus  Manufacturière  , 
parce  qu’elle  a eu  a travailler  une  plus 
grande  quantité  de  matières  de  fon  pro- 
pre crû.  Ainfi , elle  ne  tire  plus  de  l’An- 
gleterre qu’une  petite  quantité  de  draps 
dns  , quelques  papiers  , quelques  char- 
bons de  terre  de  White-Haven,  quelques 
quincailleries  , ôc  quelques  marchandifes 
qui  ne  font  ni  du  crû  ni  des  Manufac- 
tures de  l’Angleterre , telles  que  font 
celles  des  Mes  & des  Indes  : marchan- 
difes , qui  par  les  loix  fifcales  ne  peuvent 
être  portées  en  Irlande  , qu’après  avoir 
paifé  par  quelque  port  de  l’Angleterre, 


foüde  , partie  de  Tes  principales  denrées.  Les 
commerçans  , fur-tout  la  Compagnie  des  Indes , 
ont  beaucoup  contribué  à induire  la  nation  dans 
cette  erreur.  Gagnant  eux-mêmes  beaucoup  dans 
ces  échanges  , ils  font  parvenus  à perfuader  à 
la  nation  que  ce  n’étoit  pas  un  gain  fait  fur  elle, 
mais  un  gain  pour  elle.  Cependant  ne  fait-elle 
pas  une  véritable  perte  lorlqu'elle  donne  beau- 
coup de  bœuf&  de  beurre  pour  un  peudefoyeou 
de  thé  , 5c  qu’elle  a enfuite  befoin  de  ce  qu’elle 
a donné  en  échange  ? 
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II  eft  vrai  que  ces  loix  font  caufe  que 
l’Irlande  achette  plus  cher  ces  marchan- 
dées ; mais  elle  s’en  vange  , foit  en  n’en 
achettant  pas  la  même  quantité  , foit  en 
vendant  à l’Angleterre  les  fiennes  plus 
cher.  En  fait  de  commerce  , toute  nation 
eh  vis-à-vis  d’une  autre  nation , ce  qu’eft 
un  détailleur  quelconque  vis-à-vis  d’un 
autre  détailleur  quelconque.  Lorfque  le 
boucher  augmente  fur  le  boulanger  le  prix 
de  fa  viande  ; celui-ci  eft  dans  la  nécef- 
fité  d’augmenter  fur  le  boucher  le  prix 
de  fon  pain  , ou  ce  qui  revient  au  même 
par  rapport  à la  balance  néceffaire  , de 
confommer  moins  de  viande  en  raifon 
de  l’augmention  du  prix.  C’eft  un  ordre 
de  la  nature  qui  ne  fauroit  être  profcrit 
ni  par  la  tyrannie  des  loix  fîfcales  , ni 
par  celle  du  cimeterre.  Si  quelquefois  il 
paroît  un  peu  ceder  à la  force  ; il  reprend 
bientôt  le  deffus , ôt  fe  vange  de  ceux 
qui  l’ont  forcé  de  plier.  Il  a également 
lieu  par  rapport  aux  nations  qui  n’ont 
pour  denrées  & marchandées  que  des 
matières  d’or  ôc  d’argent , ou  leur  bras 
& leur  induftrie.  Si  l’on  lèur  vend  plus 
cher , elle  fe  remettent  toujours  de  ni- 
veau , ou  en  ne  prenant  qu’à  raifon  de  la 
même  quantité  de  matières  d’or  & d’ar- 
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gent  qu  elles  ont  à échanger  ; ou  eff 
louant  plus  cher  leur  induftrie  & leur 
bras.  Il  y a même  à craindre  alors  , que 
ees  nations  ne  cherchent  ailleurs  le  bon 
marché  , & qu’on  ne  relie  chargé  de  fa 
marchandife  , laquelle  n’ayant  plus  de 
débit , n’aura  plus  de  valeur.  C’eft  en  par- 
tie ce  qui  elt  arrivée  à l’Angleterre.  Le 

onopole  , qu  elle  a voulu  tyrannique- 
ment exercer  fur  l’Irlande , a fait  naître 
la  contrebande,  & l’Angleterre  y a dou- 
blement perdu.  * Ainfi  donc  en  refumant 
tout  ce  que  je  viens  de  dire  , il  en  doit  re- 
luiter  que  1 Irlande  vend  beaucoup  à l’An- 
gleterre , & en  achette  moins  qu’elle  ne 
lui  vend.  L’Angleterre  perd  donc  de  cè 
cote -la  plus  quelle  n’y  gagne.  Elle  y doit 
meme  perdre  au  de-là  des  quinze  millions 
•par  an  ou  toute  autre  fomme  que  vous 

*■—  - „ 

Le  monoPoIe  que  P Angleterre  , dans  Tes 
idees  tyranniques  fur  le  commerce  , a voulu 
exercer  fur  l’Irlande,  à caufé  un  mal  bien  pluï 
grand  que  la  contrebande,  qui  ell  toujours  une 
pepimeie  de  fcejerats  dangereux  pour  l’Etat.  11 
a aliéné  1 efpnc  des  Irlandois.  11  y a fait  naître 
Ldee  , quau  lieu  d’etre  les  freres  puînés  des  An- 
.glois,  ils  n en  etoient  que  les  efclaves  ; & cette 
1Qee  aura  un  jour  des  fuites  fatales  à l’Angleterre 


s 
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voudrez  quelle  ait  à recevoir  de  l’Ir- 
lande , tant  par  les  propriétaires  Irlandois 
qui  viennent  relider  chez  elle  , que  par 
ceux  de  fon  propre  peuple  qui  relient 
parmi  elle  avec  des  gages  , falaires  , ap- 
pointemens , ou  pendons  fur  le  fifc  de 
l’Irlande.  Il  eft  vrai  cependant  qu’on  pour- 
roit  obje&er—  x°.  Que  le  pair  du  change 
entre  Dublin  êt  Londres  étant  a 8.  , , * 
le  cours  de  ce  même  change  a fouvent 
été  plus  haut  depuis  les  vingt  dernieres 
années  j d’ou  il  peut  paroitre  que  pendant 
cet  efpace  de  tems  la  balance  des  re- 
mifes  j au  lieu  d avoir  été  } comme  je  dis ^ 


* La  livre  fterling  d’Angleterre  eft  d’un  dou- 
zième plus  forte  que  celle  d Irlande,  ce  qui  met 
le  pair  du  change  à 8.  \ ; tellement  que  pou? 
avoir  ioo  liv.  fterling  d’Angleterre  , il  faut  don- 
ner à Dublin  108  hv.  6 f.  8 d.  d Irlande  '•  voila 
le  pair.  Si  l’on  donne  moins , on  gagne  j h 1 on. 
donne  plus , on  perd  ; & c’eft  la  variation  con- 
tinuelle qu’il  y a du  plus  au  moins  quon  appel  e 
le  cours  du  change. 

Souvent  un  homme  habile  , qui  eft  au  fait  des 
affaires  de  l’Europe , découvre , par  1 examen  du 
court  du  change  fur  les  différentes  places  , les 
opérations  les  plus  fecrettes  de  la  politique  du 
Cabinet. 
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défavorable  à l’Angleterre  , lui  a pû  être 
favorable— 2°.  Qu’il  y a très  peu  d’années  , 
qu’il  y avoit  en  Irlande  une  grande  rareté 
d’efpeces.  Mais  à ces  deux  objections  j’ai 
a repondre— 1°.  Que  le  change  entre  Lon- 
dres ôc  Dublin  ne  s’entremeflant  point 
avec  ceux  des  autres  comptoirs  de  l’Eu- 
rope , ôc  étant  comme  confiné  entre  ces 
deux  places , les  Banquiers  en  ont  fait  un 
monopole  , principalement  à l’égard  des 
propriétaires , gagiftes  & penfionnaires  de 
I Irlande  réfidens  en  Angleterre  ôc  fort 
peu  au  fait  de  tout  X Agio  du  change  ; ôc 
que  de-là , le  cours  du  change  eft  ordi- 
nairement plus  haut  qu’il  ne  devroit  être  - 
fi  ce  monopole  n’exiltoit  pas  — 20.  Que 
pendant  les  deux  dernieres  années  1760 
& 1761 , le  cours  du  change  a toujours 
été  au-deflous  du  pair  ôc  défavorable  à 
l’Angleterre.  — 30.  Que  les  négocians  An- 
glois  font  à l’Irlande  beaucoup  de  paye- 
miens  en  efpeces  , fur-tout  pour  les  toiles 
vendues  en  grande  quantité  dans  les 
Foires  de  Chefter,ce  qui  doit  avoir  un 
effet  fur  le  prix  du  change , & le  tenir 
plus  haut  qu’ autrement  il  ne  feroit— . 
4°.  Que  la  rareté  d’efpeces  qu’il  y a eu 
dans  les  dernieres  années  n’a  été 
qu  apparente.  Elle  n’a  pas  été  dans  la  na- 


( (?4  ) 

Stion  f mais  a été  feulement  chez  les  Ban- 
quiers qui  avoient  perdu  la  confiance  du 
public  , tant  à caulé  des  chaudes  alterca- 
tions entre  le  confeil  de  St.  James  ôc  le 
Parlement  d’Irlande  , que  par  le  crime  , 
devenu  fréquent  en  Irlande  , d’exfolier 
les  guinées  d’Angleterre  au  moyen  d’une 
iiq  ueur  forte  : crime  dont  le  Caiflier  du 
plus  gros  Banquier  de  Dublin  avoit  été 
formellement  accufé  , ôç  avoit  eu  de  la 
peine  à fe  laver  — 50.  Que  fi  , d’une  ma- 
niéré ou  autre  , l’Irlande  étoit  annuelle- 
ment débitrice  de  l’Angleterre  , il  fau- 
droit  que  pour  folder  fon  compte  , elle  y 
fit  palier  les  matières  d’or  & d’argent 
qu’elle  pourroit  recevoir  d’ailleurs  y ou 
qu’elle  ceflat  d’acheter  de  l’Angleterre 
comme  n’étant  pas  en  état  d’acquitter  fes 
achats.  Mais  qu’au  contraire  c’eft  un  fait 
très-connu  que  depuis  plufieurs  années  , 
elle  attire  continuellement  chez  elle  les 
guinées  de  l’Angleterre  qui  n’y  peuvent 
paffer  que  pour  folder  le  compte  de  ce 
que  celle-ci  lui  doit.  Une  preuve  éviden- 
te de  ce  fait  eft  cette  même  exfoliaticn 
des  guinés  dont  je  viens  de  parler  , & qui 
a été  fi  fréquente  en  Irlande  , fans  que 
les  guinées  exfoliées  ayent  repalfé  en  An- 
gleterre, Les  deux  feules  objections  qu’on 

pouvoir 
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laire  étant  ain/i  renverféec  - 

bien  r ivcilcts  } vous  voyez-» 

bitn  Mon  (leur,  que  vous  pouvez  hardi- 

avec  ’tïr  i6  V°!re  CalcuI  le  ce"™erce 
ment  rl  . 't  ' ' "e  raPPorte  certaine- 
lui  ôte  3 * AnSleterre  > au  contraire  il 

des^THec  !?,  gl'"rr  derniete  > les  Colonies 
es  Iiles  ont  pu  fervir  d’entrepôt  pour  le 

commerce  , tant  licite  qu’illicite  ,Fqui  fe 

pa»noleT're  Angleterre  & les  Iodes  Ef- 
S-ï,  “ PM  Ie  “0K.n  do  v ai  fléau  de  l'Af- 

„ • Mais  depuis  cette  guerre  c~ 

commerce  a celle-  xr  o’;i  „ ■ ’ C e 

cnrp  r 1 continuoit  en- 

roit  nas  êtrp° ^ ^ ^i  <^onnero^t  ne  pour- 
voit pas  etre  mis  fur  le  compte  de  ces  Co- 

ch-?yretroiwe  d“  aVeC  PAnë^cterre,celle- 
flu'elie  n’a  pas  chef  e7lef&  q*  1k  vett 

* -Le  vaiifeau  de  l’A/Iience  n’a  ,u  7 

gouvernement  d’Efpa<rnen’accnrdpP  i 1CU  : ,e 

traite  des  Neeres  n£  V Plus  POUr  la 

lieres  obtenues  par  d’autres'  Son!"  f particu' 
les  Anglois  loribn'ik  f ns  ain^  ^uc  Par 

pagnols!  q iS  f°nt  en  paix  avec  les  Ef- 


E 


(66)  , . . 

avoir.  Ces  Colonies  n'ont  ni  or  , ni  ar- 
gent , pour  lui  donner  en  retour.  Il  y a 
même  à remarquer  que  les  denrées  & 
marchandées  quelle  en  tire  , fuffifent  a 
peine  pour  fa  confommation  ; & que  pour 
les  avoir  , il  faut  qu’il  y ait , parmi  ce 
quelle  donne  en  échange  , plufieurs  den- 
rées & marchandifes  qu’elle  achette  1 ar- 
gent à la  main  , foit  dans  les  Indes  Orien- 
tales , ou  ailleurs.  Cette  branche  de  com- 
merce eft  donc  pour  elle  un  article  de 
dépenfe , non  un  article  de  recette,  ruil- 
qu’au  lieu  du  miel  quelle  pourroit  avoir 
chez  elle , ôc  dont  la  production  ôt  la  con- 
fommation  augmenteroient  fon  revenu  , 
puifqu  au  lieu  de  ce  miel , elle  veut  le  1er- 
vir  du  fucre  des  Colons,  il  faut  bien  qu  ei  e 
paye  ce  fucre,  que  les  Colons  ne  lui  don- 
neront certainement  pas  pour  rien.  11  elt 
vrai  cependant  que  les  commilhonnaires 
de  Londres  , par  les  mains  de  qui  paffe 
prefque  toute  la  branche  du  commerce 
dpç  T fies  , Y gagnent  confiderablement. 
Mais  ce  n’eft  pas  là  le  gain  de  la  nation  ; 
il  ne  fe  fait  que  fur  la  nation  même  , 
ainfi  que  je  le  prouverai  ci-après  ; & quoi- 
„11P  ce  gain  ferve  enfuite  a ceux  qui  le 
font , pont  le  prêter  à intérêt ^ la  nanon 
lorfquelle  emprunte , cela  meme  doit  le 
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faire  confiderer  comme  étant  allez  ferm 
blable  à ces  profits  faits  fur  un  grand  pro- 
priétaire par  fon  Intendant  , qui  trouve 
enfuite  moyen  de  les  lui  prêter  à intérêt 
pour  achever  de  le  ruiner. 

Le  commerce  de  la  Virginie  & du  Ma- 
ryland eft  extrêmement  gêné  par  les  loix 
fifcales  de  l’Agleterre.  Il  en  eft  confé- 
quemment  devenu  la  proie  des  commif- 
fionnaires , une  fource  féconde  de  con- 
trebande , & en  quelque  maniéré  une 
pierre  d’attente  pour  la  révolte  , furtout 
par  rapport  au  Maryland  dont  plus  de  la 
moitié  des  propriétaires  font  jacobites  , 
ou  du  moins  ennemis  naturels  du  gouver- 
nement ^Anglois.  Mais  le  commerce  des 
autres  Colonies  du  continent  eft  plus  li- 
bre, & fe  fait  en  général  par  elles-mêmes 
oc  par  leur  propre  marine. 

Tout  le  commerce  des  unes  & des  au- 
tres de  ces  Colonies  fe  fait , en  donnant 
de  leur  part , des  denrées  & marchandées 
ont  Angleterre  confomme  une  grande 
partie  , & vend  le  reliant  aux  étrangers  • 

& en  donnant , de  la  part  de  l'Angleterre  * 
des  denrées  & marchandées  dont" elle  tire 
une  partie  de  chez  elle  , & dont  elle 
achette  ailleurs  l’autre  partie.  Si , comme 
on  a prétendu  ; il  y a quelque  retour  en 

E ij. 
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argent  de  la  part  de  ces  Colonies  en  gé- 
néral, c’eft  aujourd’hui  bien  peu  de  chofe, 
parce  que  cet  argent  ne  peut  être  produit 
que  par  le  commerce  avec  les  Hollandois 
de  CuralTeau  & de  Surinam  , & avec  les 
Danois  de  S.  Thomas  , ou  par  un  com- 
merce d’interloppe  avec  les  Indes  Eipa- 
gnoles.  Or  ce  commerce  avec  les  Hoi- 
landois  & les  Danois  ne  lauroit  être , dans 
fon  état  le  plus  floriiïant , que  le  moindre 
des  objets  dans  la  malle  que  nous  avons 
ici  à conliderer.  Quant  au  commerce  d ln- 
terloppe  avec  les  Efpagnols  , il  eft  loi- 
gneufement  bridé  , depuis  i74°  •>  e 
gouvernement  d’Efpagne.  On  peut  meme 
affirmer  , que  malgré  les  prohibitions  , & 
malgré  la  guerre  , la  plus  grande  partie 
de  l’argent  procuré  par  l’une  & 1 autre  de 
ces  branches  de  commerce  palTe  a n°s 
Colonies  , tant  pour  en  tirer  du  lucre , du 
Rum  , des  Melaffes , &c.  que  pour  obtenir 
la  permiffion  d’en  tirer  ces  marchandées.  _ 


* Si  dans  l’état  où  font  les  chofes  , ce  com- 
merce , fi  prohibé  de  part  & d’autre  , n’avoit  pas 
lien  s’il  n’y  avoit  pas  de  part  & d’autre  des 
vaifleaux  envoyés  de  concert  pour  être  pris  , les 
Colonies  des  uns  & des  autres  en  fouffnroienc 
trop  , & les  Métropoles  elles- mêmes  s en  relien- 

tir  oient* 
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J oie  donc  dire  que  ce  retour  en  argent  j 
s’il  exifte  en  ce  moment , va  tout  au  plus 
3 deux  millions  cinq  cent  mille  livres.  Je 
ne  fâche  même  pas  qu’en  aucun  tems  on 
ait  porté  plus  haut  ; & je  ne  l’accorde 
que  parce  que  c’elt  un  article  qui  ne  mé- 
rite pas  d’être  difputé.  En  effet , pendant 
le  dernieie  guerre  , & depuis  le  commen- 
cement de  la  préfente  , le  gouvernement 
Anglois  a été  fréquemment  obligé  d’en- 
voyer dans  fes  Colonies  du  Continent  des 
efpeces  monnoyées  pour  acquitter  les  dé- 
pendes qu  il  y faifoit.  Les  réfolutions  du 
.Parlement , les  regîtres  de  la  Douane  de 
ondres , & les  gazettes  publiques  en  font 
loi.  Or  cela  n arriveroit  certainement  pas, 
i les  Colonies  du  Continent  avoient  à 
laire  a leur  métropole  de  greffes  remifes 
en  argent.  Mais,direz-vous  , il  refte  tou- 
purs  a examiner  , fi  (les  denrées  & mar- 
chandifes  que  1 Angleterre  achette  pour 
envoyer  dans  fes  Colonies  ont  une  aufÏÏ 
haute  valeur  que  celles  quelle  en  retire 
pour  vendre  à l’étranger , & parmi  lef- 
queiles  le  Tabac  eft  fans  doute  un  article 
qui  mérite  confidération.  * C’eft  vrai.  Ce- 


■JJ  ?’Y<  a^as  de  do«e  que  le  tabac  , produc- 
tion ae  la  Virginie  & du  Maryland  . ne  mérite 
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pendant  comme  cet  examen  eft  d’une  lon- 
gue & difficile  difcuffion , & que  dans  le 

me  grande  considération-  Il  forme  un  objet  du 
p emier  ordre  dans  le  commerce  des  Colonies 
Angloifes  avec  leur  Métropole.  Si  I Europe  peu- 
voit  fe  paffier  du  tabac  Anglois  , la  Virginie  & 
le  Maryland  qui  ne  produilent  prefque  lien  au- 
tre, en  feroient  ruines  de  fond  en  comble.  Les 
autres  Colonies  Angloifes  qui  fourniffent  àcelles- 
là  les  denrées  nourricières , verroient  leurs  den- 
rées fans  débit  & fans  valeur.  Toutes  ces  Co- 
lonies ne  pourroient  plus  acheter  de  leur  Mé- 
tropole la  meme  quantité  de  denrées  & de  mar- 
chandiies  ; <5c  la  Métropole  aobatue  en  fieiiiif 
roit  de  douleur  & de  rage.  Mais^où  les  puil- 
fances  Européennes  , ennemies  de  1 Angleteire  5 
pourroient  elles  trouver  un  tabac  moins  perni- 
cieux que  celui  de  la  Virginie  & du  Maryland  . 

La  morue  forme  un  article  bien  plus  confi- 
dérable  que  le  tabac.  Mais  les  Colons  Anglois 
qui  en  ont  prélentement  le  privilège  exclufif  des 
mains  de  la  nature  parce  que  feuls  ils  peuvent 
faire  la  pêche  fédentaire  } ces  Colons^ , dis- je  ? 
vendent  eux-mêmes  cette  riche  denrée  aux  Co- 
lonies des  Ifles  & aux  nations  Européenes , fans 
effuyer  le  monopole  de  leur  Métropole. 

La  préfente  guerre  rend  encore  poffible  de 
parvenir  à partager  la  pêche  de  la  morue  avec 
les  Colons  Anglois  ; mais  ceft  bien  difficile, 
La  paix  d’Utrecht , où  ni  la  France  m T Angle- 
terre n ont  connu  leurs  vrais  intérêts , y a mis 
de  terribles  obftacles. 
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fonds  il  n’eft  qu’une  moindre  partie  de  ce- 
lui que  je  ferai  ci-après  de  la  balance  gé- 
nérale du  commerce  des  Anglois  , per- 
mettez que  je  l’y  renvoyé. 

Suivant  un  état  du  commerce  de  l’An- 
gleterre dans  les  Indes  Orientales  , impri- 
mé à Londres  en  1754,  & publié  fans  nom 
d’ Auteur  , ôt  fous  une  qualité  générique , 
par  M.  Hanway  dont  les  voyages  donnés 
en  Anglois  , ont  été  traduits  en  François; 
fuivant  cet  état , chaque  vaiileau  qui  part 
de  Londres  pour  aller  aux  Indes,  emporte 
1 un  dans  l’autre  environ  douze  cent  mille 
francs  d’argent  comptant  , & la  valeur 
d environ  un  million  en  marchandifes.  Le 
retour  eft  tout  en  marchandifes , dont  plus 
des  deux  tiers  font  confommés  dans  la 
Grande  Bretagne.  La  plus  grande  partie 
de  l’autre  tiers  paffe  en  Irlande  & dans 
les  Colonies  : le  relie  eft  porté  chez 
les  nations  avec  qui  l’Angleterre  com- 
merce. Or  comme  tous  les  ans  il  part  de 
Londres  de  quinze  àvingtvailïeaux  cette 
branche  de  commerce  doit  au  moins  em- 
porter , une  année  dans  1 autre  , environ 
vingt  millions  de  matières  d’or  & d’ar- 
gent ; & comme  ce  font  les  Anglois  , qui. 
conjointement  avec  l’Ecoffe , l’Irlande  & 
les  Colonies  P confomment  prefque  tout 
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le  retour  ; que  d’ailleurs  les  trois  quarts 
de  ce  retour  ne  confiftent  qu’en  pures  fri- 
volités 6c  inutilités , il  doit  fuivre  de  tout 
cela  qu’au  moins  la  moitié  de  cette  bran-, 
che  de  commerce  eft  en  pure  perte  pour 
la  nation , quels  que  forent  en  même  tems 
les  profits  de  la  compagnie  qui  l’exerce. 
Néanmoins  , cette  perte  pouvant  être 
eompenfée  par  des  profits  faits  autre  part , 
il  faut  néceffairement  la  faire  rentrer  dans 
l'examen  général  du  commerce  des  An- 
glois.  Nous  n’avons  pas  d’autre  moyen 
pour  arriver  à la  vérité , ôt  afin  que  vous 
l'oyez  j Moniteur , mieux  en  état  de  la  voir, 
je  vais  marquer  les  principes  d’apres  lef- 
quels  je  partirai  pour  la  trouver. 

On  doit  bien  fe  garder  de  juger  des  pro- 
fits nationaux  du  commerce  par  la  gran- 
deur du  commerce  , ôt  encore  moins  par 
les  profits  particuliers  des  commerqans. 
Une  nation  peut  avoir  un  commerce  qui 
paroit  très  borné  , ôt  qui  cependant  eft 
très  lucratif  pour  elle  : tel  eft  le  com- 
merce qu’on  fait  à Vienne  en  Autriche  , 
oir  le  Miniftere  a prefque  toutes  les  fines 
connoiffances  du  commerce  , ôt  n’ignore 
pas  que  pour  trafiquer  bien  profitablement, 
[l  faut  faire  marcher  les  matières  d’argent 
de  l’Occident  à l’Orient , Ôt  les  matières 


id  or  de  1 Orient  a i Occident.  D'un  autre 
cote,  une  nation  peut  avoir  un  commerce 
tics  étendu  , très  floriffant  en  apparence  , 
& cependant  perdre  beaucoup.  Dès  que 
1 Empire  Romain  eut  fournis  l'Egypte  , il 
y établit  avec  les  Indes  un  grand  com- 
merce , qui  fuivant  Strabon,  employoit 
cent  vingt  navires  par  an  , & qui  fuivant 
1 fine  l'ancien  , donnoit  à ceux  qui  le  fai- 
foicnt  un  bénéfice  de  cent  pour  cent  , 
chargé  des  fraix , des  rifques  , & de  l’in- 
térêt des  avances. *  * Mais  fuivant  le  même 
Pline  , 1 Empire  Romain  perdoit  annuel- 
lement par  ce  commerce  , environ  dix- 
huit  millions  de  notre  préfente  monnoie. 
Ainfi  dans  l’efpace  d’un  peu  plus  de  deux 
cents  ans,  ce  commerce  enleva  à l’Empire 


En  Angleterre , le  commerce  des  Indes  ne 
rend  pas  a la  Compagnie  cinquante  pour  cent 
d un  bénéfice  chargé  comme  étoit  celui  du 
commerce  des  Romains.  Ce  n’efi:  pas  afiez  pour  un 
commerce  de  cette  nature.  Ceux  qui  y font  les 
iqndsne  fauroient  y trouver  un  profit  sûr  &hon- 

• -n  y -a  ^U?  ceux  clu*  ont  en  leurs  mains 
I adminiftration  de  ces  fonds  qui  y puiffent  faire 

lems  affaires.  Quand  a la  nation  , elle  y perd  au 

moins  cinquante  pour  cent  , outre  les  profits 

defi  ainn  f,  P2!”  a Compagnie  , & outre  la 
deitruction  d un  bon  tiers  des  équipages. 
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Romain  environ  quatre  milliards  ; mit  les 
peuples  hors  d’état  de  payer  les  impôts 
quon  leur  demàndoit  toujours  en  argent; 
occafionna  de  tous  côtés  des  révoltes  > & 
fut  la  caufe  fécondé  de  l’aviliffement  & 
de  la  deftruétion  de  l’Empire  : 1 abroga- 
tion de  la  loi  Oppia  en  fut  la  caufe  pre- 
mière. Quant  aux  profits  particuliers  des 
commerçans  ? iis  fe  font  toujours  aux  dé- 
pens des  propriétaires  en  fonds  de  terre  ; 
& j’aurai  ..ieu  ci-après  d’en  parler  plus  am- 
plement. 

La  mefure  par  laquelle  on  peut  juger 
en  gros  du  commerce  d’une  nation  avec 
une  autre  5 confifte  , — i°.  dans  le  prix 
confiant  du  change  , foit  au-deifous  ou  au- 
aeffus  du  pair  dans  les  grands  comptoirs 
des  nations  qu’on  compare. — 20 . Dans  les 
transports  des  matières  d or  & d argent  y 
lefquels  ne  peuvent  qu’affecter  le  cours  du 
prix  du  change.  30.  Dans  la  connoiffance 
du  détour  que  les  grands  & habiles  ban- 
quiers favent  donner  aux  remifes  d une 
place  à l’autre  9 ce  qui  peut  auffi  affecter 
le  prix  du  cours  du  change.  — 4 . Dans  la 
connoiffance  des  remifes  que  les  affaires 
ordinaires  & extraordinaires  dei  Etat  peu- 
vent engager  a faire  au  dehors  ^ ou  a re~ 
cevoir  au  dedans. 
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Pour  juger  du  total  des  profits  natio- 
naux , ou  des  pertes  nationales  d’un  Etat 
quelconque  par  le  commerce  , on  n’a 
d autre- mefure  que  d’obferver  la  quantité 
des  matières  d’or  & d’argent  qui  y peu- 
vent entrer  , & la  quantité  de  celles  qui 
en  peuvent  fortir.  S’il  en  entre  plus  qu’il 
n’en  fort , l’Etat  gagne  : s’il  en  fort  plus 
qu  il  n’en  entre  , l’Etat  perd  : fi  l’entrée 
& la  fortie  font  égales  , il  n’y  a ni  perte 
ni  gain.  Cette  mefure  efl  bien  plus  facile 
à obtenir  que  l’autre  , fur  tout  en  Angle- 
terre , où  pour  s’en  affurer , on  n’a  qu’à 
fuivre  fur  la  place  le  prix  des  matières 
dor  ôc  d’argent,  ôc  le  comparer  avec 
celui  des  mêmes  matières  à l’Hôtel 
des  Monnayes.  Si  le  premier  efl  conflam- 
ment  plus  fort  que  l’autre , c’efl  mauvaife 
marque  , ou  du  moins  c’eft  marque  que 
1 égalité  ne-fe  foutient  qu’à  peine,  &que 
les  matières  d’or  Ôc  d’argent  fortent  plus 
vite  qu’elles  n’entrent , ce  qui  témoigne 
qu’au  lieu  d’être  en  avance  dans  le  flux  ôc 
reflux  du  commerce  , on  y efl  au  con- 
traire arriéré.  Si  l’un  & l’autre  prix  fe  fou- 
tieiment  à peu  près  dans  l’égalité , & que 
i Hôtel  des  Monnoyes  fabrique  peu  , les 
pertes  ôc  profits  fe  compenfent  ôc  fe  ba- 
luucent  a peu  près.  Si  les  deux  prix  fe  fou- 


tiennent  egalement , & que  l’Hôtel  des 
Monnoyes  fabrique  beaucoup,  fans  que  ce 
foit  la  fuite  d’une  de  ces  opérations  par- 
ticulières qui  font  illufion  aux  ignorans  , 
mais  qui  ne  trompent  point  les  gens  inf- 
ruits ; alors  il  y a certainement  du  profit. 

Il  faut  de  plus  bien  faire  attention  par 
rapport  à la  mefure  que  je  viens  de  don- 
ner, fi  l’Etat  dont  on  veut  mefurer  le  com- 
merce, a ainfi  que  l’Angleterre , des  fonds 
publics  portant  intérêt,  ôc  une  banque  na- 
tionale. La  raifon  en  eft  bien  fimple.  C eft 
qu’alors  cet  Etat  peut  avoir  annuellement 
une  forte  balance  contre  lui , ôc  cepen- 
dant voir  augmenter  chez  lui  fes  matières 
d’or  ôc  d’argent , parce  que  les  étrangers, 
fes  débiteurs  , le  payent  ; ôc  que  les  étran- 
gers , fes  créanciers  , peuvent  choifir  de 
ne  point  retirer  leurs  créances  en  or  ôcen 
argent , ôc  aiment  mieux  la  laifler  chez 
lui  ôc  l’y  placer  dans  fa  banque , ou  plutôt 
dans  fes  fonds  publics,  pour  changer  leurs 
fimples  créances  en  créances  hypothé- 
quées Ôc  portant  intérêt.  Il  fe  peut  aufti 
que  d’autres  étrangers  , qui  ne  font  ni  dé- 
biteurs ni  créanciers  de  cet  Etat  , ôc.  qui 
ont  des  matières  d’or  ôc  d’argent  qui  ne 
leur  rendent  rien  , faffent  paffer  chez  lui 
ces  matières  pour  les  employer  à en  ache: 
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ter  quelques  uns  de  ces  fonds  publics , &c 
à fe  former  fur  lui  une  créance  hypothé- 
quée & portant  intérêt.  Et  fi  en  même 
tems  que  cela  arrive , le  prix  des  matières 
d or  & d’argent  eft  encore  plus  haut  fur  la 
bourfe  qu’il  n’eft  à l’Hôtel  des  Monnoyes , 
alors  on  a certainement  une  double  preu- 
ve que  cet  Etat  a une  forte  ballance  an- 
nuelle contre  lui. 

Il  eft  vrai  que  ces  maniérés  de  mefurer 
les  pertes  ou  profits  d’une  nation  avec 
une  autre  , & de  la  même  nation  avec 
toutes  les  autres  , ne  comprennent  pas 
leuiement  fes  pertes  ou  profits  par  le  com- 
merce , mais  embraffent  aufti  la  balance 
générale  de  fa  dépenfe  & de  fa  recette  , 
dans  quelque  genre  que  foient  celles-ci. 
Cependant, comme  il  n’eft  nullement  dif- 
ficile de  faire  abftraâion  de  toute  la  re- 
cette & de  toute  la  dépenfe  qui  ne  re- 
garde pas  le  commerce  , on  peut  toujours 
porter  un  jugement  allez  jufte  fur  la  ba- 
lance du  commerce  de  la  nation  qu’on 
confidere.  Je  vais  donc  partir  des  princi- 
pes que  j ai  marqués  , & mefurer  le  com- 
merce de  l’Angleterre  par  les  feules  me- 

effets qUI  pmffen£  nous  faire  c°nnoîtje  fes 

L’Angleterre  gagne  par  le  .cours  du 
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change  avec  Livourne , Gênes , le  Portu- 
gai , & i’Efpagne.  Elle  perd  par  le  cours 
du  change  avec  les  trois  grands  comp- 
toirs de  V enife , d’ Amfterdam  , & de  Ham- 
bourg.—Son  profit  avec  Livourne  fefou- 
tient  depuis  long  tems  à environ  deux 
pour  cent  , & doit  venir  entièrement  de 
la  force  de  fon  commerce  avec  cette 
place.  — Avant  la  guerre  .de  x 740 , Lon- 
dres perdoit  avec  Gênes  : aujourd’hui  elle 
gagne  environ  dix  pour  cent  ; mais  ce 
gain  ne  fauroit  être  caufé  par  le  com- 
merce. Ce  n’eft  point  Gênes  qui  eft  en 
Italie  rétapie  des  Anglais  ; c’eft  Livourne  j 
& l’Angleterre  a plus  befoin  des  denrées 
marchandifes  du  pays  de  Genes , que 
ce  pays  n’a  befoin  des  denrées  ôc  mar- 
chandifes de  l’Angleterre.  Le  gain  de 
celle-ci  par  le  change  , ne  peut  donc  gue- 
xes  être  attribué  qü  au  diicrédit  où.  eft 
tombée  la  banque  de  Gênes  depuis  la 
guerre  derniere  , & alors  le  change  5 tel 
qu’il  eft  aujourd’hui  entre  Gênes  & Lon- 
dres , revient  àpeu  près  au  pair.  — Le  pro- 
fit fait  par  le  change  avec  le  Portugal  n’eft 
que  d environ  trois  pour  cent  5 <3c  a eco 
autrefois  beaucoup  plus  conftdérable,lors 
même  que  l’Angleterre  foudoyoit  le  Por- 
tugal , ôc-entretenoit  une  armée  en  Efpa- 
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ëne‘  -^e  change  avec  l’Efpagne  donne  à 
peine  un  pour  cent  de  profit.  Malgré  les 
prohibitions , 1 Irlande  a trouvé  moyen  de 
faire  avec  l’Efpagne  un  commerce  clan- 
deftin  , même  en  étoffes  de  laine.  Or  ce 
commerce  a diminué  les  importations  de 
1 Angleterre  ; ôe  ainll  que  je  l’ai  établi 
ci-devant,  l’Irlande  ne  rend  rien  à l’An- 
gleterre de  ce  que  fon  propre  commerce 
peut  lui  produire.  D’ailleurs  les  Anglois, 
comme  je  le  ferai  voir  par  la  fuite  , man- 
quent fouvent  de  matières  d’argent  , & ne 
pouvant  gueres  en  tirer  que  de  l’Efpagne, 
us  font  alors  forcés  d’y  en  acheter,  ce  qui 
empêche  le  cours  du  change  de  fe  mon- 
ter iur  un  haut  pied  en  leur  faveur. Es 

perte  de  l’Angleterre  avec  Venife  efl  d’en- 
vii on  tiois  & demi  pour  cent. — Avant  lu 
pre  fente  guerre  , la  perte  de  Londres  avec 
.Hambourg  ailoit  aufïi  à environ  trois  ôc 
emi  pour  cent.  En  1759  , Londres  ga- 
gnoit  fur  Hambourg  environ  neuf  pour 
cent.  Mais  ce  profit  a du  bientôt  celfer 
farce  qu’il  ne  pouvoir  être  occafionné 
que  par  la  vente  des  prifes  que  les  An- 
glois  avoient  faites  fur  nous  , & par  les 
fournies  que  le  feu  Roi  d’Angleterre 
avoir  pu  retirer  de  Hanovre  & faire 
palier  a Londres  parla  voie  de  Hambourg, 
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La  caufe  ayant  celle , le  change  entre 
ces  deux  places  a repris  fon  ancien  cours, 
& même  eft  monté  à plus  de  quatre  pour 
cent  contre  l’Angleterre  , malgré  les  lu- 
cres de  la  Guadeloupe  dont  aujourd’hui 
elle  peut  vendre  une  partie  à Hambourg. 
Apparemment  la  Marine  que  l’Angle- 
terre rient  actuellement  fur  pied,  l’oblige 
à faire  de  plus  fortes  dépenfes  du  côté  du 
Nord  ; ou  bien  cette  puilfance  fait  palfer 
par  Hambourg  une  partie  du  fubfide  qu’el- 
le  accorde  au  Roi  de  Pruffe.  C’eft  ce  qu’il 
feroit  facile  à favoir  , fi  la  chofe  valoir  la 
peine  de  s’en  enquérir — Quant  à Amfter- 
dam  , il  y a déjà  du  tems  que  le  change 
fur  Londres  y gagne  environ  cinq  pour 
cent  ; & lorfqu  il  gagne  moins  , comme 
au  mois  de  Novembre  dernier  , c’eft  que 
les  Hollandois  laiffent  leurs  fonds  en  An- 
gleterre pour  les  placer  dans  un  nou- 
vel emprunt.  Or  , par  rapport  à ce  chan- 
ge , il  faut  confiderer , — i°.  que  le  change 
d’Amfterdam  eft  comme  le  pivot  fur  le- 
quel roulent  tous  les  autres  changes.  C’eft; 
celui  qui  donne  le  ton  à tous  les  autres  , 
parce  que  cette  place  devant  à toutes  les 
nations  , ôc  toutes  les  nations  lui  devant , 
il  fe  fait  fur  elle  , ôc  entre  toutes  les  nations 
commerçantes  un  continuel  virement  de 

parties. 
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parties.— 2°.  Qu’àla  vérité  avant  la  guerre, 
le  cours  ordinaire  du  change  entre  Lon- 
dres & Amfterdam  n’alloit  guères  qu’à  en- 
viron quatre  & demi  pour  cent  de  perte 
pour  Londres.  — 30.  Que  la  perte  d’envi- 
ron quatre  & demi  pour  cent  en  tems  de 
paix  , ne  doit  pas  être  entièrement  rejet- 
tée  fur  le  compte  du  commerce  : les  in- 
térêts que  1 Angleterre  paye  aux  étran- 
gers qui  lui  ont  prêté , y ont  certainement 
beaucoup  de  part.  — 40.  Que  l’augmenta- 
tion de  la  perte  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  , doit  être  attribuée  aux  re- 
mîtes de  l’Angleterre  pour  le  fubfide  du 
Roi  de  Pruffe  & pour  l’entretien  de  l’ar- 
mée du  Prince  Ferdinand  3 aux  plus  fortes 
dépentes  dans  le  Nord  pour  l’entretien  de 
Marine  ; & à l’accroiffement  des  inté- 
rêts dûs  à l’étranger  pour  les  nouvelles 
iommes  qui  en  ont  été  empruntées.  — 
5 \ Que  fans  les  trois  caufes  que  je  viens 
de  marquer , la  prétente  guerre  n’auroit  pas 
pu  caufer  une  augmentation  contre  l’An- 
gleterre dans  le  cours  de  fon  change  avec 
Amfterdam  , mais  aurait  dû  y caufer  une 
diminution  en  fa  faveur,  étant  certain  que 
jufqu  au  moment  préfent  ^ cette  guerre  a 
rendu  fon  commerce  moins  paflif  ôc  plus 
aétif , au  lieu  de  le  rendre  moins  aétif  & 
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plus  paflif  — 6°.  Qu’en  pefant  bien  tou8 
ce  que  je  viens  de  dire  , tant  à charge 
qu’à  décharge  , il  en  doit  réfulter  , que 
comme  les  Anglois  font  leur  propre  com- 
merce & font  leurs  propres  voituriers  , 
leurs  propres  porte  - balles  , ils  ne  fau- 
roient  perdre  continuellement, ainfrqu’ils 
font  , par  le  change  de  Londres  avec 
Amflerdam , qu’il  n’y  ait  en  cela  feul  quel- 
que chofe  de  plus  fort  qu’un  préjugé  pour 
faire  penfer  que  fur  le  total  de  la  balance 
générale  la  nation  Angloife  perd  plutôt 
qu’elle  ne  gagne.  Ajoutez  maintenant  a 
cela  que  l’Angleterre  paye  annuellement 
une  ballance  à la  Ruflie  que  M.  Hanway 
a eftimée  à un  million  de  roubles  , faifant 
cinq  millions  tournois.  Ajoutez  encore , 
que  quoique  la  guerre  ait  rendu  le  cours 
du  change  beaucoup  moins  favorable  au 
Comptoir  de  Paris  qu’il  n’étoit  aupara- 
vant, néanmoins  ce  Comptoir  gagne  en- 
core environ  trois  pour  cent  au  moins 
au-deffus  du  pair  fur  celui  de  Londres. 
En  effet  , le  pair  du  change  entre  Paris 
& Londres,  eft  fuivant  Sir  Ifaac  Newton 
vingt-neuf  deniers  fterling  , & cent  qua- 
rante-neuf  millièmes  de  deniers  , autre- 
ment un  millième  moins  de  trois  ving- 
tièmes , pour  foixante  fols  de  la  préfente 
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monnoye  de  France.  Suivant  d’autres 
calculs  faits  en  France  ? ce  pair  eft  de 
vingt-neuf  deniers  & demi  fterling.  Or 
le  3 Décembre  dernier  1761  } Londres 
donnoit  encore  trente  deniers  trois  hui- 
tièmes fterling  pour  foixante  fols  de  Fran- 
ce tirés  a un  jour  de  datte  ; & cela  fait 
bien  réellement  environ  trois  pourcent  de 
bénéfice  pour  le  comptoir  de  Paris  fur 
celui  de  Londres  5 en  ne  partant  même 
que  du  calcul  fait  en  France,  & en  aban- 
donnant celui  de  Sir  Ifaac  Newton  le- 
quel feroit  monter  ce  bénéfice  à environ 
quatre  pour  cent.  Quant  à Anvers  , le 
change  de  ce  comptoir  , autrefois  favo- 
rable aux  Anglois  , s eft  confondu  depuis 
îa  guerre  derniere  parmi  les  autres.  1 
Il  paroît  donc  fur  le  total  que  par  le, 
cours  du  change  l’Angleterre  perd  avec 
les  principaux  comptoirs  de  l’Europe  qui 
font  Amfterdam  & Hambourg  ; quelle 
perd  avec  Venife  , la  Ruffie  , & même 
la  France  ; & qu’elle  gagne  fort  peu 
avec  les  autres  comptoirs.  S’il  n’y  avoit 
donc  Qie  cet  objet  à confiderer , on  pour- 
roit  des  à préfent  décider  que  par  le 
Commerce  , ou  autrement , l’Angleterre 
dépenfe  plus  qu  elle  n’a  de  revenu  , 6c 
vit  fur  fon  propre  capital.  Mais  il  y a 
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des  nations  avec  qui  elle  fait  un  grandi 
commerce  , & dont  la  principale  denrée 
ôc  marchandife  confifte  en  matières  d’or 
ôc  d’argent.  Il  faut  donc  voir  quelle  eft 
en  Angleterre  l’importation  6c  l’expor- 
tation de  ces  matières. 

Quoiqu’il  y ait  en  apparence  un  grand 
prorit  à porter  aux  Indes  Otientales  de 
l’argent  pour  en  rapporter  de  l’or  , ce 
profit  n’efl  pourtant  pas  allez  confide- 
rable , vû  la  longueur  6c  les  fraix  du  voya- 
ge , pour  être  l’objet  d’un  armement  : il 
ne  peut  faire  tout  au  plus  que  l’objet  d’une 
pacotille  ; 6c  fur  le  total  , c’eft  peu  de 
chofe.  En  conféquence  je  dirai  , que  les 
matières  dor  6c  d’argent  qui  roulent  au- 
jourd’hui dans  le  commerce  Européen,  ne 
viennent  que  par  celui  qui  fe  fait  avec 
les  pays  de  la  domination  Efpagnole  , 
avec  ceux  de  la  domination  Portugaife, 
6c  avec  les  côtes  Occidentales  de  l’Afri- 
que. Or  il  eft  certain  que  l’Angleterre  , 
par  les  envois  quelle  fait  dans  ces  pays 
en  denrées  ôc  en  marchandifes , reçoit  en 
retour  , non-feulement  d’autres  denrées 
6c  marchandifes  , mais  auiïi  une  grande 
quantité  de  ces  matières  d’or  ôc  d’argent. 
En  même  tems  on  ne  fauroit  douter , 
qu’après  les  avoir  reçues , elle  n’en  re- 


pande  beaucoup  dans  les  autres  pays  oit 
elle  commerce  , comme  aux  Indes  Orien- 
tales , aux  échelles  du  Levant , en  Hol- 
lande , à Hambourg  , & dans  le  relie  du 
Nord.  Mais  quoiqu’il  y ait  certitude,  & de 
la  grande  importation  de  ces  matières, 
&de  leur  grande  exportation  , il  ne  m’eit 
pourtant  pas  pollible  , je  l’avoue  , de  fi- 
xer le  point  de  gradation  à quoi  peuvent 
monter  l’une  & l’autre.  Un  homme  inf- 
truit,ôc  dans  une  autre  fphere  que  la  mien- 
ne , pourrait  facilement , & fans  fe  trom- 
per  y marquer  ce  même  point  à deux  ou 
trois  millions  plus  ou  moins.  Mais  moi  , 
fimple  particulier , je  ne  faurois  le  tracer 
avec  la  même  exaditude.  Je  me  flatte 
neanmoins , que  les  obfervations  que  je 
vais  vous  offrir  fuffiront , Monfieur,  pour 
vous  faire  eftimer  que  la  balance  de  i 'im- 
portation avec  1 exportation  ne  fauroit 
être  favorable  à l’Angleterre.  Ce  fera 
même  beaucoup  , fi  dans  un  pareil  myf- 
tere , où  je  ne  fuis  nullement  initié , je 
vous  conduis  jufques  là.  Je  l’entreprends 
cependant  avec  hardieffe  , parce  que  ce 
qui  me  reliera  a dire  ne  pourra  que  con- 
firmer en  entier  mes  obfervations  , qui 
en  même-tems  fe  trouveront  d’accord  avec 
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ce  que  j’ai  déjà  dit  par  rapport  au  prix 
du  cours  du  change. 

Suivant  l’effai  fur  le  commerce  des 
Indes  , publié  à Londres  par  M.  Hanway 
en  1754  , & que  j’ai  cité  ci-devant  , le 
connoiffement  de  quatorze  vaiffeaux  al- 
lant aux  Indes  en  1 75:3  préfente  pour  par- 
tie de  leur  cargaifon  plus  de  dix-huit  mil- 
lions huit  cent  mille  livres  en  matières 
d’argent , & plus  d’un  million  en  matiè- 
res d’or  , & en  tout , la  valeur  d’environ 
vingt  millions.  * D’un  autre  côté  , & 
d’après  un  petit  état  tenu  en  1734  de- 
puis le  3 Avril  jufqu’au  23  Septembre, 
lequel  m’a  été  remis  entre  les  mains  , il 
elt  forti  ouvertement  par  la  Douanne  de 
Londres  , tant  pour  la  Hollande  que  pour 
le  Nord  , plus  de  quatre  millions  en  ar- 
gent , & plus  d’un  million  en  or  , ou- 
tre foixante  huit  caiffes  d’or  ôc  d’argent , 
dont  le  lieu  de  la  deftination  n’a  pas  été 
marqué  , mais  qui  ne  pouvoient  pas  être 


* Le  connoifîement  ne  palîè  les  matières  d’or 
Sc  d’argent  qu’au  prix  qu’elles  ont  à f Hôtel  des 
Monnoyes  mais  s’il  les  avoic  paffées  au  prix  de 
la  place  , la  fomme  totale  iroit  à plus  de  vingt- 

un  millions. 
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pour  le  compte  de  la  compagnie  des  In- 
des , étant  forties  au  commencement  du 
mois  d’Août,  faifon  où  cette  compagnie 
ne  fait  point  d’envois.  Ces  foixante  huit 
cailles  ne  fauroient  être  eftimées  , vû 
qu’il  y avoit  de  l’or , à moins  de  quatre 
millions.  Ainfi  donc  le  montant  du  petit 
état  qu’on  m’a  remis  va  à plus  de  neuf 
millions  pour  moins  de  fix  mois  , ôc  doit 
par  conféquent  donner  pour  l’année  en- 
tière plus  de  dix-huit  millions  , qui  joints 
aux  vingt  millions  pour  le  compte  de 
la  compagnie  des  Indes  forment  une  ex- 
portation annuelle  , ôc  en  tems  de  paix  ÿ 
de  plus  de  trente  huit  millions  en  matiè- 
res d’or  ôc  d’argent  ; furquoi  je  vous  prie 
de  confiderer  que  le  conrioiffement  dont 
j’ai  fait  mention  ne  contient  que  la  car- 
gaison de  quatorze  vailfeaux  , ôc  qu'il  eft 
très- rare  que  la  compagnie  des  Indes 
ne  faffe  pendant  le  cours  d’une  année 
qu’un  aulfi  petit  armement.  * 


* Le  commerce  des  Indes  eft  bon  pour  les 
Hollandois  qui  poffedent  un  grand  & fertile  ter- 
ritoire en  Afie  , & qui  n’en  ont  en  Europe  qu’un 
très-petit,  lequel  produit  peu.  Ce  commerce  , en 
le  bornant  beaucoup  , peut  auffi  être  bon  pour 
les  Danois  & les  Suédois.  Mais  les  antres  na~ 
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\ ous  ne  vous  attendiez  peut  être  pas , 
Moniteur  , à une  exportation  fi  forte  ÔE 
fi  bien  prouvée.  Mais  elle  vous  paraîtra 
encore  plus  forte,  lorfque  vous  ferez  at- 
tention— i°„  Que  les  auteurs  du  marchand 
Anglois , qui  écrivoient  il  y a plus  de  qua- 
rante ans  , ne  font  monter , vol.  2.  pag.  4. 
la  balance  du  commerce  de  l’Angleterre 
avec  le  Portugal,  ôc  l’Italie,  c’elt-à-dire 
Livourne  , qu’à  environ  vingt  quatre  mil- 
lions par  an— 20.  Que  depuis  ce  tems  les 
vins  du  Portugal  ont  été  encore  plus  en 
ufage  en  Angleterre  , qu’ils  n’étoient  au- 
paravant— 3 °.  Que  depuis  ce  tems  les 
llollandois  ont  en  partie  fupplanté  les 
Anglois  dans  le  commerce  du  Portugal 
pour  le^  draps  de  la  fécondé  ôc  de  la 
troilieme  efpece  , ainfi  qu’on  le  voit  dans 
les  caufes  de  la  décadence  du  commerce 
extérieur  des  Anglois,  page  40.  Que 
les  fabriques  établies  à Verviers  pays  de 
Liege  , à Aix  la  Chapelle  , ainfi  qu’àBor- 
fetk  , Audimont , Eupèn,  ôc  autres  lieux 


tions  de  l’Europe  qui  ont  un  territoire  étendu  & 
fertile  ne  fauroient , fans  fe  ruiner  faire  ce  com- 
merce, qui  ne  confi/ie  au  fonds  que  dans  des 
frivolités  & des  inutilités  qu’on  va  chercher  bien 
loin  4 ôc  qu'on  paye  bien  cher. 
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appartenants  à l’Imperatrice-Reine  dans 
le  pays  de  Limbourg  ; que  ces  fabriques 
dis-je , ont  également  fervi  à rendre  moins 
favorable  , la  balance  du  commerce  des 
Anglois  avec  le  Portugal , l’Efpagne  , & 
Livourne.  Le  Sr.  *****  , fabriquant  de 
****  , qui  a vifité  ces  Manufactures  dit 
pofitivement  dans  un  mémoire  à leur  é- 
gard  dont  j’ai  copie,  qu’elles  envoyent  au- 
jourd’hui beaucoup  de  leurs  draps  en  Ita- 
lie, en  Efpagne,  en  Portugal,  &c.— $ °. Que 
nous  mêmes  , furtout  avant  la  guerre  , 
nous  avons  auffi  contribué  à diminuer  en 
Portugal , en  Efpagne , & en  Italie  , l’im- 
portation de  l’Angleterre  en  étoffes  de 
laine—  <5°.  Que  le  vaiffeau  de  l’afliente  ne 
rapporte  plus  rien.  La  derniere  guerre  l’a 
anéanti  , ainfi  que  le  monopole  qu’il  oc- 
cafionnoit  en  faveur  des  Anglois.  Le  com-' 
merce  d’interloppe  avec  les  Indes  Efpa- 
gnoles  a également  diminué  de  beaucoup 
depuis  cette  guerre— 70.  Que  l’exporta- 
tion ci-deffus  de  plus  de  trente  huit  mil- 
lions par  an  en  matières  d’or  ôt  d’argent, 
n’eft  que  celle  qui  fe  fait  ouvertement  & 
licitement  ; mais  qu’il  y en  a une  autre 
très  conftdérable  qui  fe  fait  clandeftine- 
ment  & illicitement  fur  les  côtes  de  Bou- 
logne , Calais  & Dunkerque  , ôc  fur  celles 
de  Flandres  &.  de  Hollande» 
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En  biffant  l’Efpagne  à part , il  refie 
toujours  que  dans  ce  que  je  viens  de 
dire  , j’ai  marqué  différentes  caufes  qui 
doivent  avoir  opéré  depuis  environ  qua- 
rante ans  , pour  faire  que  le  commerce 
du  Portugal,  joint  à celui  de  Livourne, 
ne  donne  plus  à beaucoup  près  un  retour 
annuel  d'environ  vingt  quatre  millions  par 
an  en  faveur  de  l’Angleterre.  Rappeliez- 
vous  maintenant , que  j’avois  dit  aupara- 
vant , que  pendant  la  guerre  de  la  fuc- 
ceffion  d’Efpagne  , lorfque  l’Angleterre 
foudoyoit  le  Portugal , ôc  entretenoit  une 
armée  en  Efpagne  , le  change  avec  Lis- 
bonne étoit  beaucoup  plus  favorable  à 
l’Angleterre  qu’il  n’eft  aujourd’hui.  En 
effet  le  pair  du  change  pour  un  milrée 
Portugais  eft  foixante  fept  deniers  fter- 
ling  , & un  peu  plus  du  quinzième  d’un 
denier  flerling.  Or  , lors  de  la  guerre  pour 
la  fuccellion  d’Efpagne  , Londres  ne  don- 
noit  pour  un  milrée  que  de  foixante  à foi- 
xante deux  deniers  flerling  ; mais  Londres 
en  a donné  en  17 60  & 1761  de  foixante 
cinq  à foixante  fix  deniers  flerling,  preuve 
inconteflable  d’une  très  grande  diminution 
dans  le  retour  de  cette  branche  du  com- 
merce Anglois  , puifque  malgré  cette 
guerre  , Londres  gagnoit  de  dix  à douze 
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pour  cent  par  le  cours  de  fon  change 
avec  Lisbonne  , & qu’il  ne  gagne  plus 
aujourd’hui  qu’environ  trois  pour  cent. 

De  toutes  ces  obfervations  , je  crois 
maintenant  être  en  droit  de  conclure  par 
rapport  aux  matières  d’or  ôt  d’argent , que 
la  balance  de  leur  importation  avec  leur 
exportation  , ne  fauroit  être  favorable  a 
l’Angleterre  ; & c’eft  tout  ce  à quoi  j’ai 
prétendu  en  entamant  cet  objet.  Sufpen- 
dez  cependant,  Monfieur, votre  décifion 
jufqu’à  ce  que  j’aye  achevé  de  traiter  les 
articles  qui  me  relient  à mettre  fous  vos 
yeux.  Il  ne  pourra  plus  alors  vous  relier 
aucun  doute.  Paiions  donc  tout  de  fuite  à 
l’examen  de  la  fabriquation  des  efpeces. 

Suivant  le  Doéleur  Davenant,  quiavoit 
travaillé  & calculé  d’après  les  regîtres  de 
l’Hôtel  des  Monnoyes, l’Angleterre avoit 
avoit  vers  l’an  1600  environ  quatre  mil- 
lions fterling  en  efpeces  monnoyes  ; vers 
l’an  1660  environ  quatorze  millions  fter- 
ling en  1688  environ  dix-huit  millions 
cinq  cent  mille  livres  fterling.  * 


* Depuis  1 560  , il  n’y  a eu  en  Angleterre  au- 
cune altération  dans  le  poids  & le  titre  des 

monnoyes. 
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Ces  calculs  du  Doâeur  Davenant  paflent 
en  Angleterre  pour  être  allez  exa&s  ; ôc  il 
eft  certain  que  depuis  1 600  jufqu’en  1688  , 
la  quantité  des  efpeces  d’or  ôc  d’argent 
avoit  dû  s’augmenter  beaucoup  en  Angle- 
terre. — i°.  Les  richeffes  du  nouveau  mon- 
de commencèrent  à fe  répandre  en  Eu- 
rope vers  la  fin  du  feizieme  fiecle  ôc  le 
commencement  du  dix-feptieme.  Les  An- 
glois  , ainfi  que  les  autres  peuples, en  eu- 
rent leur  part , furtout  des  quinze  cent 
millions  de  ducats , qui  fuivant  Pufendorff 
furent  dépenfés  par  1 Efpagne  pour  foute- 
nir  la  guerre  des  Pays-Bas.  — 20.  Les  An- 
glois  ne  connoiffoient  point  encore  le 
commerce  des  Indes  , qui  engloutit  tant 
de  matières  d’or  ôc  d’argent , ôc  qui  eft 
en  quelque  maniéré  l’appauvriffement  ôc 
la  deftrudion  des  terres  de  plus  d’une  na- 
tion Européenne.  — 30.  Dans  la  première 
chaleur  de  la  reforme  , dans  le  fanatifme 
du  Prefbyterianifme  , qui  fucceda  à cette 
chaleur  , tout  luxe  frivole,  tout  luxe  d’ofi  ‘ 
tentation  ôc  d’inutilités  , avoit  été  con- 
damné ôc  profcrit , ôc  l’on  n’avoit  admis 
que  le  luxe  de  l’aifance  , de  la  propreté  , 
ôc  de  la  fimplicité  : c’eft  ce  qui  arrive  à l’é- 
tabliffement  de  toutes  les  feôles  reforma- 
trices. Par  conféquent  les  Anglois  pen- 


dant  cette  époque  avoient  fait  une  efpecê 
de  commerce  d’œconomie  : ils  avoient 
vendu  plus  qu’ils  n’avoient  acheté  , & 
avoient  mis  en  referve  le  furplus  de  leur 
vente,  chofe  qu’une  nation  cultivatrice 
peut  faire  fans  fe  nuire  à elle-même , lorf 
qu’il  y a d’autres  nations  dont  les  princi- 
pales denrées  font  l’or  ôc  l’argent.  * — 
4°.  Depuis  i $ 62  on  avoit  donné  en  An- 
gleterre la  liberté  de  l’importation  ôc  de 
l’exportation  des  grains  ; article  princi- 
pal , êC  Jiœ  quo  , non  , pour  le  bien  être 
& l’aifance  de  toute  nation  qui  manie  la 
charrue  ; fource  principale  , SC  Jînt  quâ , 
non  , du  revenu  , des  richeffes  , ôc  de  la 
puiflance  dont  l’Angleterre  jouît  en  ce 
moment. — y0.  Pendant  tout  le  régné  de 
ia  Reine  Elifabeth  , ôc  jufqu’en  i588  , 
l’Angleterre  n'a  jamais  entretenu  hors  de 
chez  elle  qu’un  très  petit  nombre  de  trou- 


* S’il  n’y  avoit  pas  des  nations  dont  les  prin- 
cipales denrées  font  l’or  & l’argent,  un  Etat  fe 
ruineroit  en  voulant  théfaurifer  , à moins  qu’il 
ne  fe  hâtât  d’ouvrir  & de  répandre  fon  tréfor. 
Mais  comme  il  y a de  ces  nations  , un  Etat  peut 
théfauriler  fans  fe  nuire  , pourvû  que  ce  ne 
foit  qu  à proportion  de  ce  qu’il  épargne  fur  fon 
revenu  territorial. 
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p es.  — 6°.  Pendant  toute  cette  même  épo- 
que , l’Angleterre  a pû  prêter  quelques 
fommes  à des  puiffances  étrangères , mais 
elle  n’a  point  accordé  de  fublides  , ôc  en 
a plutôt  reçu.  Or  un  Etat  puiffant  par  lui- 
même  , n’a  pas  befoin  d’en  accorder  , ôc 
s’appauvrit  quand  il  en  accorde  ; ôc  tout 
Etat  qui  en  reçoit , doit  s’enrichir,  fi  d’ail- 
leurs il  fe  conduit  bien. 

Il  eft  vrai  que  depuis  1660  le  luxe  d’ofi 
tentation  , de  frivolités  , ôc  d’inutilités  • 
avoit  commencé  à gagner  la  Cour  ; mais 
jufqu’en  1 <588  , Pinfrequence  delà  convo- 
cation du  Parlement  avoit  empêché  que 
ce  luxe  ne  pénétrât  dans  la  ville  ôc  dans 
les  provinces  ; ôc  la  Cour  étoit  en  grande 
partie  foudoyée  par  la  France.  Ainli  les 
Auteurs  du  Marchand  Anglois  ont  eutort, 
vol.  premier,  page  303  ôc  30 6 , de  fe  fier 
auxregîtres  de  laDouanne  d’Angleterre  ; * 


*11  y a une  nation  dans  le  monde  où  l’on 
tient  un  état  des  entrées  ôc  forties  ; ôc  où  Ion 
prétend  juger  d’après  cet  état  de  la  force  du 
commerce  & de  fa  balance  générale.  Mais  il 
feroit  facile  de  démontrer  à cette  nation  que  cet 
état , tel  qu’il  eft  , ne  fauroit  lui  donner  une 
jufte  connoiiTance  de  ce  qu’elle  voudroit  favoir  5 
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de  faire  un  calcul  vifiblement  faux  par 
rapport  aux  marchandifes  paffées  en  con- 
trebande ; ôc  en  conféquence  de  l’une  ôc 
de  l’autre  de  ces  choies  , de  prétendre 
qu’en  1686,  il  y avoit  eu  une  balance  de 
commerce  due  à la  France  de  la  part  de 
l’Angleterre  , laquelle  montoit  à un  mil- 
lion cent  quatre-vingt  dix-fept  mille  trois 
cent  trente  livres  douze  fols  neuf  deniers 
fterling.  Outre  que  leur  calcul  pour  le 
commerce  de  contrebande  eft  , comme 
j’ai  dit , vifiblement  faux  , puifqu’il  va  à 
plus  de  la  moitié  du  commerce  licite , êc 
monte  à plus  de  dix  millions  de  notre  pré- 
fente monnoye  ; outre  cela  ils  n’ont  pas 
fait  attention  que  la  plus  grande  partie  des 
marchandifes  qui  fortoient  alors  de  nos 
ports  pour  palier  en  Angleterre , n’étoient 
qu’un  don  de  notre  Cour  pour  corrompre 
celle  de  Londres.  En  voici  une  preuve  : 
fuivant  les  mêmes  Auteurs  du  Marchand 
Anglois  , vol.  III.  page  118  , le  pair  du 
change  pour  foixante  lois  de  France  étoit 
alors  cinquante-quatre  deniers  fierling  ; ôc 


& qu'il  eli  même  très- propre  à l’induire  dans  de 
grandes  erreurs  à l'égard  du  débit  & de  la  con- 
fommation  de  fes  principales  denrées  ôc  manu- 
fitdures. 
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vol.  t. page  31  B, les  mêmes  Auteurs  nous 
difent , qu’en  i<586  , qui  eft  la  même  an- 
née dont  ils  ont  voulu  donner  la  balance , 
le  prix  du  cours  du  change  étoit  de  cin- 
quante-lix  deniers  fterling  pour  foixante 
fols  de  France  , ce  qui  ne  fait  pour  la 
France  qu’un  bénéfice  d’environ  3 ^ pour 
cent.  Mais  par  les  feuilles  du  Sr.  Caftaign, 
le  bénéfice  du  change  en  faveur  de  la 
France,  alloit  le  28  Mars  1729  , au  moins 
à onze  pour  cent  ; & il  paroit  par  les  mê- 
mes feuilles  que  le  3 Février  1740,  il  paF 
foit  douze  pour  cent.  Or  n’eft-il  pas  cer- 
tain , que  fi  la  balance  qui  a pû  être  due  à 
la  France  en  1729  ôc  1740,  lui  a donné 
onze  à douze  pour  cent  de  bénéfice  par 
le  cours  du  change  ; le  bénéfice  de  1686  , 
loin  d’être  deux  tiers  moindre  , auroit  dû 
être  plus  fort  , fi  la  balance  de  cette 
même  année  1 686  avoit  été  réellement 
de  plus  de  vingt-huit  millions  de  notre 
préfente  monnoye  , comme  la  repréfen- 
tent  les  Auteurs  du  Marchand  Anglois  ; 
& quand  même  elle  n’auroit  été  réelle- 
ment que  d’environ  dix  huit  millions  , à 
quoi  elle  fe  trouve  réduite , lorfqu’on  fait 
abftraêlion  de  tout  l’article  que  ces  au- 
teurs ont  mis  en  ligne  de  compte  pour  la 
contrebande  ? Il  y a donc  eu  de  l’erreur 

de 


de  la  part  de  ces  auteurs  > même  dans  le 
dernier  cas  ; & cette  erreur  ne  peut  venir 
que  de  ce  qu  en  i <586 , la  plus  grande  par- 
tie de  1 importation  qui  Te  iailoit  de  France 
en  Angleterre  , n’étoit  qu’un  don  de  la 
Fiance  , qui  par  conféquent  ne  formoit 
point  d objet  dans  la  balance  générale 
du  commerce  entre  les  deux  nations. 

Ce  n’eft  qu’à  la  révolution  de  16S8  , 
que  1 Angleterre  a commencé  à fe  plon- 
ger dans  de  grandes  dépenfes  de  toute  ef- 
Pfce.  D abord  elle  ne  connut  que  celle 
u accoider  de  légers  fublides  ^ & de  main- 
tenir de  nombreufes  troupes  hors  de  chez 
elle  ? fans  jamais  parvenir  à les  faire  fub- 
ilftei  aux  dépens  de  rennemi  ^ ce  qui  cft 
1 article  principal  du  grand  art  de  la 
guerre.  Ces  troupes  à leur  retour  lui  ap- 
portèrent le  luxe  de  faite.  La  convocation 
du  Parlement  étant  devenu  annuelle  ^ I af- 
fluence des  femmes  ^ qui  fui  virent  leurs 
mai is  dans  la  capitale  ^ eut  bientôt  lait  dé- 
generei  ce  luxe  cic  fafte^  en  un  luxe  d’often- 
tation  & de  frivolité  qu  elles  firent  péné- 
trer jufques  dans  les  provinces  & dans  les 
campagnes.  Des  1 69 8 ^ une  compagnie  de 
Marchands  prêta  à 1 Etat  une  femme  d’en- 
\ iron  quarante  - huit  millions  de  livres 
tournois  ; a huit  pour  cent  d’intérêt  5bicn 
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hypotheques  par  atle  du  Parlement  ; ôc  en 
récompenfe  du  fervice  fignalé  quelle  ren- 
doit  à la  patrie,  elle  obtint , pour  dix-fept 
ans  allurés  , le  privilège  exclufif  de  tout 
le  commerce  des  Indes  Orientales.  Cette 
compagnie  , qui  par  de  nouveaux  fervices 
a enfin  mérité  de  rendre  fon  privilège  en 
quelque  maniéré  indeflrutlible  , autre- 
ment que  par  une  révolution  ou  une  ban- 
queroute ; cette  compagnie , dis-je  , a in- 
troduit dans  toute  la  nation  le  luxe  ftu- 
pide  du  thé , 6c  d’autres  pareilles  inutilités 
exotiques , difpendieules , ôt  pernicieufes. 
Après  l’établiffement  de  cette  compagnie, 
& à la  guerre  pour  la  fucceflion  d’Efpa- 
gne  , l’Angleterre  , non-feulement , con- 
tinua d’avoir  hors  de  chez  elle  de  gros 
corps  de  troupes  qu’elle  ne  fçut  jamais  fai- 
re fubfilter  aux  dépens  de  l’ennemi  ; mais 
elle  commença  auiïi  à accorder  des  fubli- 
des  confiderables  à des  puiffances  étran- 
gères , 6c  depuis  ce  tems  elle  n’a  pas  ceffé 
d’en  accorder. 

T outes  ces  chofes , ôc  d’autres  trop  lon- 
gues à énumerer  , font  caufe  , que  quoi- 
qu’il foit  certain  que  depuis  la  révolution 
de  i<588  l’Angleterre  a beaucoup  aug- 
menté fon  revenu  territorial  fans  augmen- 
ter le  nombre  de  fes  habitans  , elle  n’a 
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Cependant  pû  faire  fur  ce  revenu  aucune 
épargne  dont  le  montant  fuit  relié  dans  la 
nation  ; & n’a  pas  pu  augmenter  la  malfe 
de  fes  matières  d’or  & d’argent.  Au  con- 
traire elle  a non  - feulement  confommé 
tout  ce  qui  en  eft  entré  chez  elle  d’une 
maniéré  ou  autre  ; mais  elle  a aufïi  con- 
fommé une  partie  de  ce  qu’elle  avoir  déjà; 
& elle  a même  engagé  & hypothéqué  fon 
revenu  territorial  pour  pouvoir  faire  face  à 
fes  différens  genres  de  dépenfes.  Je  vous 
prie  même  d’obferver,Monfieur,  que  tout 
ce  qu’elle  a engagé  & hypothéqué  à l’étran- 
ger eft  en  pure  perte  pour  elle  , & que 
tout  ce  qu’elle  a engagé  & hypothéqué 
aux  nationaux  , a fervi  à augmenter  la 
force  du  mal.  En  effet  , cette  derniere 
partie  a créé  chez  elle  une  race  d’hom- 
mes connus  fous  le  nom  de  gens  à porte- 
feuille ; race  toujours  ardente  à imiter  les 
frelons  qui  dévorent  le  miel  des  abeilles 
induftrieufes  ; race  ennemie  de  la  char- 
rue , des  propriétaires  en  fonds  de  terre  , 
& du  vrai  commerce  de  la  nation  ; race 
enfin  qui  dans  un  Etat  eft  toujours  une 
pefte  publique  , ou  parce  que  vivant  dans 
une  avarice  vile  & fordide  , elle  ne  cher- 
che nuit  ôc  jour  qu’à  accumuler  fon  or 
pour  en  groffir  fon  porte-feuille , & en 
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augmenter  le  fardeau  de  PEtat , ou  parce 
que  vivant  dans  l’opulence  , l’oifiveté  & 
la  molelfe  , elle  eft  incapable  de  lever  le 
bras  pour  défendre  la  patrie , & n’eft  pro- 
pre qu’à  ferner  par  tout  le  faux  luxe  d’of- 
tentation  & de  frivolité  , qu’à  corrompre 
le  goût  ôc  les  mœurs  de  la  nation  , qu’à 
énerver  l’efprit , le  cœur  , l’ame  , ôc  le 
corps. 

Ain  fi , quoiqu’en  i <588  il  y eût  déjà  en 
Angleterre  dix-huit  millions  cinq  cens 
mille  livres  fterling  en  efpeces  monnoyées; 
quoique  le  revenu  territorial  allât  tou- 
jours en  augmentant  fans  que  le  nombre 
des  habitans  s’augmentât  ; quoiqu’il  y eût 
toujours  des  nations  dont  les  principales 
denrées  fuffent  l’or  & l’argent  ; cependant 
on  ne  trouva  à la  refonte  générale  , faite 
en  1696  , que  la  même  fomme  de  dix- 
huit  millions  cinq  cent  mille  livres  fter- 
ling en  efpeces  monnoyées.  En  mêrne- 
tenrs , quoique  la  nation  ne  dût  rien  en 
1 <588  , cependant  fon  revenu  territorial 
était  déjà  engagé  & hypothéqué  au  com- 
mencement de  1702  pour  répondre  d’un 
capital  de  plus  de  dix  millions  fterling  por- 
tant intérêt , &dont  une  partie  étoitdûe  à 
1 étranger. 

Depuis  cette  refonte  générale  jufqu’à 
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la  mort  du  Roi  Guillaume  arrivée -le  18 
Mars  1702  , ce  qui  comprend  environ 
deux  ans  de  guerre , & quatre  années  de 
paix  , on  a fabriqué 

Pour 1,444650!.  1 3 f.  00 d.  fl. 

Pendant  le  régné 

de  la  Reine  Anne  , 
qui  a duré  treize  ans 
ôcprefque  cinq  mois , 

& pendant  lequel  la 
guerre  a peu  celfé 
d’être  allumée,  on  n’a 
fabriqué  que  pour...  5 1 j6, 225 , 10:3  ; 

George  I.  décédé 
le  1 1 Juin  1727  , a 
régné  près  de  treize 
ans.  Sous  fon  régné , 
l’Angleterre  a tou^ 
jours  joui  de  la  paix 
excepté  pendant  la 
courte  rupture  avec 
l’Efpagne  en  1727; 

& elle  a en  rnême- 
tems  profité  du  gain 
particulier  , fourni  , 
tant  par  le  vailfeau 
de  l’Affiente  , que 

par  le  commerce 

a’interloppe  avec  les  5 , 580 , 876  3 f.  3 d.  ft. 
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De  F cLiitrc  pdft  ci . # . 5 , 5 1*  3 f*  3 H® 


Indes  Efpagnoles. 
AuiTi  a-t-eile  fabri- 


qué fous 
pour  . . 


ce  regn 


8,725,92^15 


Depuis  le  com- 
mencement du  régné 
de  George  Second , 
jufqu’au  3 1 Décemb. 

1748,  il  y a vingt -un 
an,  fix  mois,  quelques 
jours.  Or  quoique 
pendant  tout  ce  teins 
il  y ait  eu  plus  de 
paix  que  de  guerre , 

&c  que  pendant  la 
paix  le  commerce 
du  vaiffeau  de  l’Af- 
fiente , & celui  d’in- 
terloppe  avec  les 
Indes  Efpagnoles  , 
ayent  été  à leur  plus 
liaut  point  ; quoique 
pendant  ce  tems  on 
le  foit  emparé  du 

riche  vailfeau  d’A-  

quapuleajonn’apour- 14, 306,797 , 18  f. 9 d. 
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De  l'autre  part } cl . . . 14,  30  6,  jyj,  16  f.  95  ci. 

tant  fabriqué  que 

pour 4 , 9 1 6 , 450  : 2 : 6 : 

Total  de  la  fabri- 
cation des  efpeces 
depuis  la  refonte  gé- 
nérale en  1 696,  juf- 

qu’au  3 1 Décembre 

1748  19,  22} , 248 1.  1 f.  3 d.  ft. 

Voilà,  Monfieur,  en  cinquante- deux 
ans  une  forte  fomme.  Elle  va  , année 
commune , à près  de  neuf  millions  de  li- 
vres tournois  3 mais  ne  croyez  pas  que  le 
commerce  ait  contribué  en  rien  à toute 
cette  fabrication  d’efpeces. 

i°.  C’eft  au  3 1 Décembre  1748  que 
j’ai  terminé  l’état  de  cette  fabrication  ; 
& il  faut  obferver  , Monfieur , qu’au  3 1 
Décembre  1749  , l’Angleterre  devoit 
foixante  - quatorze  millions  deux  cent 
vingt-un  mille  fix  cent  quatre- vingt-lix 
liv.  dix  fols  onze  deniers  un  quart  fterling , 
& qu’au  31  Décembre  1730  elle  devoit 
foixante-quinze  millions  vingt-huit  mille 
huit  cent  quatre-vingt- fix  livres  dix  fols 
onze  deniers  un  quart  fterling.  Prenez  la 
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moindre  de  ces  deux  femmes , ii  faudra 
toujours  que  vous  m’accordiez  que  l’An- 
gieterre  en  avoit  emprunté  environ  trente 
millions  fterling  chez  les  étrangers.  Effec- 
tivement , Sir  Mathieu  Decker  qui  écri- 
vait en  i 74c  , lorfque  la  dette  nationale 
n.j  montoit  pas  encore  à cinquante  mil- 
lions fterling  , dit , page  65  , qu’on  comp- 
toit  déjà  que  l'Angleterre  avoit  emprunté 
vingt  millions  flerling  de  l’étranger  ; & 
après  la  derniere  guerre  ces  vingt  mil- 
lions , en  luivant  la  même  proportion , 
doivent  avoir  monté  à trente  ou  environ. 
Or  comme  de  maniéré  ou  autre  cet  em- 
prunt de  trente  millions  ou  environ  n’a 
pîi  être , ou  remis  , ou  laiffé  en  Angleterre 
qu’en  matière  d’or  ou  d’argent , il  eft  bien 
plus  que  fuffifant , quand  même  on  le  ré- 
duiroit  à vingt-cinq  millions  , pour  ab for- 
ber  tout  le  montant  de  la  fabrication  de- 
puis la  refonte  générale  jufqu’au  dernier 
Décembre  1748.  Ce  feul  article  enleve 
donc  tout  ce  que  le  commerce , dans  le 
lens  que  vous  l’entendez  , voudroit  re- 
vendiquer fur  la  fabrication  des  efpeces, 
comme  faifant  partie  d’un  profit  national 
procuré  par  fon  moyen.  Il  donne  même 
lieu  de  reprocher  au  commerce  de  n’a- 
voir pas  pu  empêcher  que  le  revenu  ter- 
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ritorial  n'ait  etc  engage  & hypotheque 
pour  ie  payement  des  intérêts  d’un  auiîi 
fort  capital  que  celui  d’environ  ouarante- 
einq  millions  flerling  aux  nationaux,  & 
d’environ  trente  millions  flerling  à l’é- 
tranger. Il  auroit  dû  au  moins  épargner 
le  dernier  , fi  par  fa  nature  il  étoit  tel 
que  vous  penfez. 

2°.  En  Angleterre  , 1’Hctel  des  Mon- 
noyes , loin  de  rien  prendre  pour  les  trais 
de  la  fabrication  , eft  au  contraire  chargé 
de  refabriquer  les  monnoyes  qui  ont  per- 
du de  leur  poids  en  fervant  dans  les  échan- 
ges , & de  leur  donner  le  poids  porté  par 
la  loi.  C’eft  la  nation  qui  paye  ces  frais  ÔC 
cette  refabrication  ; & depuis  environ 
quatre-vingt  ans  , elle  a affcélé  un  fonds 
particulier  pour  défrayer  cette  partie  de 
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a dépenfe.  Par  conféquent  fur  les  dix- 
neuf  millions  , ôcc.  fabriqués  depuis  1 696 , 
il  y a encore  à rabattre  tout  ce  qui  peut 
n’avoir  été  que  refabriqué. 

30.  La  loi  veut  que  l’Hôtel  des  Mon- 
noyes , en  ne  faifant  rien  payer  aux  par- 
ticuliers pour  les  fraix  & droits  de  fa- 
brication , donne  pour  une  once  d’argent , 
poids  & titre  d’Angleterre  , foixante  deux 
deniers  flerling  , & pour  une  once  d’or  , 
même  poids  & même  titre  ; trois  livres 
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dix-huit  fols  fterling.  Mais  le  prix  que  la 
loi  a fixé  pour  l’argent  eft  proportionnel- 
lement trop  bas  vis-à-vis  de  l’or  , parce- 
qu’elle  n’y  a pas  gardé  la  proportion  ob- 
fervée  par  les  nations  voifines.  Chez  nous  , 
par  exemple  , la  proportion  de  l’or  avec 
l’argent  n’eft  que  d’environ  i à 14  tan- 
dis que  chez  les  Anglois  elle  eft  d’envi- 
ron 1 à ij  i,  ce  qui  fait  qu’en  Angle- 
terre l’argent  eft  en  proportion  de  l’or 
environ  4 \ pour  cent  moins  qu’en  France. 
De- là  il  eft  arrivé  que  les  Juifs  , ban- 
quiers , ôt  autres  , ont  enlevé  en  Angle- 
terre les  efpeces  d’argent , qui  lors  de 
la  refonte  de  1696  montoient , fuivant 
le  Doéleur  Davenant,  à plus  de  neuf  mil- 
lions fterling.  Dès  1728  il  n’y  en  avoit 
prefque  plus  ; & au  moment  préfent , 
comme  vous  en  aurez  ci-après  une  preuve 
authentique  , elles  font  de  la  plus  grande 
rareté.  Or  cet  enlevement  des  monnoyes 
d’argent  eft  encore  une  des  principales 
caufes  qui  depuis  1 696  ont  enflé  en  An- 
gleterre la  fabrication  des  efpeces  , puifl 
qu’on  n’a  pû  enlever  cet  argent  mon- 
noyé  fans  lui  fubftituer  de  l’or.  Mais  la 
fabrication  particulière  d’une  fomme  en. 
or  pour  remplacer  une  fomme  enlevée 
en  argent , cette  fabrication,  dis-je , n’eft 
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nullement  un  ligne  que  l’Angleterre  ait 
vendu  plus  quelle  n’a  achetté  , ni  que 
fa  recette  générale  ait  été  plus  forte  que 
fa  dépenfe  générale  , & encore  moins 
que  le  produit  de  fon  commerce  ait 
ajouté  la  moindre  chofe  à fon  revenu 
territorial  de  810  millions  , ou  de  telle 
autre  fomme  dont  il  puifie  être  compofé. 
Au  contraire  cette  partie  de  la  fabrica- 
tion a été  pour  la  nation  une  perte  reelle 
d’environ  4 | pour  cent  fur  toutes  les 
efpeces  d’argent  qu’on  lui  a ainfi  enlevées. 
Il  eft  même  certain  que  fur  les  dix-neuf 
millions  fterling , &c  , fabriques  depuis 
1696  , il  faut  entièrement  défalquer  tout 
ce  qui  a pû  être  fabriqué  en  or  pour 
remplacer  environ  huit  millions  fterling 
enlevés  en  efpeces  d’argent. 

Il  s’en  faut  donc  bien  Monfteur  , que 
le  commerce  de  l’Angleterre  ait  eu  la 
moindre  part  dans  les  dix-neuf  millions  , 
&c  , fterling , frabriqués  depuis  la  refonte 
générale  de  1 696  jufqu’au  1 Décembre 
1748  ; ôc  qu’il  ait  par  conféquent  fervi 
à augmenter  les  fignes  repréfentatifs  des 
richefles  réelles.  Comment  y auroit-il  eu 
part  ? Il  n’a  même  pû  conferver  dans  la 
nation , ni  les  matières  d’or  & d’argent  qui 
y font  entrées  par  les  emprunts  faits  chez 
l’étranger , ni  aucunes  des  matières  d’or 
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& d argent  ouî  font  entrées  par  les  échanges 

raies  lur  les  côtes  occidentales  de  l’Afrique, 
dans  les  pays  de  la  domination  Portugaife 
& dans  ceux  de  la  domination  Efpagnole. 
Il  n’a  pas  même  pu  retenir  dans  la  na- 
tion la  valeur  des  lignes  repréfentatifs  qui 
exiftoient  lors  de  la  refonte  générale  de 
La  valeur  de  ces  lignes  n’eft  plus 
aulli  forte  qu  elle  étoit  alors.  Les  Anglois 
en  general  convienuent  eux-mêmes  que 
de  dix-huit  millions  cinq  cent  mille  li- 
Vie  fterlmg  elle  efl  tombée  à environ  qua- 
torze millions  Iterling  où  elle  étoit  en 
1 660.  C eft  donc  le  revenu  territorial  qui 
feul  fait  face  à tout  , même  aux  fraix 
du  commerce  , & aux  profits  des  com- 
merçans.  Peut-etre  n’en  coutez-vous  plus; 
mais  je  dois  vous  le  prouver  encore  par 
une  nouvelle  preuve,  par  celle  qui  doit 
ctre  regardée  comme  la  véritable  pierre 
de  touche 

Si  les  matières  d’argent  entroienten 
Angleterre  aulli  facilement  qu’elles  en  for- 
tenc , leur  prix  fur  la  place  fe  tiendroit 
dans  une  proportion  a peu  près  égale  avec 
celui  qu  elles  ont  a 1 Hôtel  des  Monnoyes, 
où  1 on  ne  retient  ni  fraix  ni  droits  de 
fabrication , & où  pour  cent  onces  de 
matières  au  titre  c Angleterre  on  rend 
cent  onces  d elpeces  monnayées  au  même 
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titre.  Ainfi , en  ayant  même  égard  au  dé- 
faut de  la  loi  qui  fixe  le  prix  de  l’argent 
environ  quatre  ôc  demi  pour  cent  trop 
bas  , les  matières  d’argent  ne  devrcienc 
valoir  ordinairement  fur  la  place  qu’en- 
viron  ces  quatre  ôc  demi  pour  cent  de 
plus  qu’à  l’Hôtel  des  Monnoyes  ; mais  el- 
les y valent  bien  d’avantage.  En  effet , 
l’Hôtel  des  Monnoyes  n’en  donne  que 
foixante  deux  deniers  fterling  l’once  ; 
& depuis  plus  de  vingt  ans  , elles  fe  ven- 
dent couramment  ôc  communément  de 
foixante  - fept  deniers  fterling  à foixante- 
fept  deniers  ôc  demi  l’once  , ce  qui  eft 
environ  huit  pour  cent  plus  qu’à  l’Hotel 
des  Monnoyes  , ôc  environ  trois  pour 
cent  ôc  demi  plus  qu’elles  ne  devrcienc 
valoir  fur  la  place  en  gardant  toute  jufte 
proportion  avec  les  nations  voifines.  Il 
n’efi  donc  point  étonnant  que  prefque  tou- 
tes les  efpeces  d’argent  ayent  été  enlevées 
en  Angleterre  malgré  les  prohibitions  ôc 
les  loix  pénales.  Dans  de  pareils  cas  les 
les  prohibitions  ôc  les  loix  pénales  n’em- 
pêchent jamais  le  mal.  Elle  ne  fervent  gue- 
res  qu’à  faire  de  terns  en  tems  punir  des 
hommes  , qui  au  fonds  ne  font  que  de 
malheureufes  vidâmes  des  fautes  du  gou- 
vernement. Quand  un  état  eft  bien  g ou- 
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verne  , il  en:  extrêmement  rare  qu’on  y 
commette  des  crimes.  La  peine  même 
du  gibet  n’a  donc  pas  empêché  en  Angle- 
terre qu  on  n’ait  fondu  & exporté  toutes 
les  monnoyes  d'argent  qui  par  le  poids 
qu’elles  confervoient  encore  en  ont  valu 
la  peine  ; & en  conféquence  ces  mon- 
noyes y font  devenues  li  rares  , qu’en 
*7  Ï9  il  a été  propofé  d’y  fupléer  par  des 
monnoyes  d étain  , & que  la  propofition 
en  a été  faite  par  un  citoyen  refpeélable  , 
a qui  la  nation  , pour  recompenfer  fes 
vertus  vraiment  patriotiques  , a depuis 
plufieurs  années  élevé  une  flatue  dans  la 
bourfe  de  Londres.  Les  matières  d’argent 
fortent  donc  infiniment  plus  vite  qu’elles 
n y entrent , puifque  le  prix  qu’on  en  donne 
attelle  vifiblement  qu’on  s’empreffe  d’en 
avoir  pour  les  exporter.  On  en  a donc 
bien  befoin  pour  folder  la  balance  due  à 
l’étranger , & pour  empêcher  le  prix  du 
cours  du  change  de  monter  trop  haut. 
Mais  comme  il  y a certainement  de  la 
perte  a acheter  ces  matières  à un  fî  haut 
prix  pour  parachever  la  folde  du  compte  y 
comme  cette  perte  ne  fauroit  aucunement 
tomber  fur  les  commerçans  qui  cefieroient 
de  commercer  s’ils  perdoient  ; il  faut  né- 

cefTairement  qu’elle  tombe  fur  le  revenu 
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particulier  des  propriétaires  en  fonds  de 
terre. 

La  grande  fortie  des  matières  d’argent 
hors  de  l’Angleterre  n’eft  pas  fuffifante 
pour  folder  la  balance  du  compte  de  la 
nation  avec  l’étranger.  Les  matières  d or 
fortent  également  bien  plus  vite  qu’elles 
n’entrent.  Leur  prix  à fHôtel  des  Mon- 
noyes  eft  de  trois  livres  dix-huit  fols  fter- 
ling  l’once.  Cependant  il  y a déjà  environ 
trente  ans  qu’au  milieu  de  la  paix  elles  va- 
loient  communément  fur  la  bourfe  quatre 
livres  fterling  l’once , ce  qui  étoit  environ 
deux  6c  un  quart  pour  cent  plus  qu’elles 
n’auroient  dû  valoir  fi  elles  n’avoient  pas 
été  rares.  Or  ce  profit  étoit  dès-lors  aifez 
attrayant,  non-feulement  pour  empêcher 
qu’on  ne  portât  fon  or  à la  Monnoye  pour 
y être  fabriqué  , mais  encore  pour  enga- 
ger les  banquiers,  Juifs,  ôt  autres  , à fondre 
en  lingots , quoiqu’au  rifque  du  gibet , les 
efpeces  d’or  déjà  frappées  au  coin  d’An- 
gleterre. La  nécefîité  de  folder  fon  comp- 
te , le  haut  prix  des  fimples  matières  d’or 
êt  d’argent , le  haut  prix  du  change  fur- 
tout  avec  la  France,  engageoient  aufli  les 
banquiers,  Juifs , ôt  autres  , à exporter  les 
guinées  , fans  les  fondre  , au  hazard  de  la 
confîfcation  portée  dans  ce  cas  là  par  la 
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loi.  * Depuis  ce  tems , le  prix  des  marie- 
les  d or  a augmenté  fur  la  bourfe.  Il  y eft 
monté  à quatre  livres  trois  deniers  fter- 
ling  1 once  , ce  qui  le  met  à deux  ôt  demi 
pour  cent  au-delà  de  ce  qu’il  eft  à la  Mon- 
noyé  ; & quelque  petite  que  foit  cette 
augmentation  , elle  eft  toujours  une  mar- 
que que  la  rareté  des  matières  d’or  a aug- 
menté plutôt  que  de  diminuer,  & que  leur 
exportation,  même  de  celles  qui  font  déjà 
frappées  au  coin  d’Angleterre  , loin  de 
ceffer,  a acquis  un  degré  de  force  de  plus. 

Si  1 or  ne  fe  vend  fur  la  bourfe  de  Lon- 
dres que  deux  & demi  pour  cent  au- de  fus 
de  ce  qu’il  vaut  à la  Monnoye  ; & fi  l’ar- 
' gent  j quoiqu’il  y ait  plus  de  difficulté  à 
1 exporter  , fe  vend  néanmoins  trois  ôc 
demi  pour  cent , outre  & par  deifus  les 
quatre  & demi  pour  cent  de  fauffe  pro- 
portion mife  par  la  loi  en  faveur  de  l’orôc 
au  préjudice  de  l’argent  ; il  eft  jufte  de 
vous  rendre  raifon  de  cette  différence. — 
i°.  On  transforme  en  vaiffelle  pour  une 
bien  moindre  valeur  en  or  , qu’on  ne  fait 
en  argent.  — 2°.  L’Angleterre  eft  fituée  à 

l’Occcident , 


* Voyez  l'Effai  fur  la  nature  du  commerce  en 
général  page 
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l’Occident  ; & il  y a toujours  plus  de  pro- 
ht  a voiturer  de  l’argent  de  l’Occident  en 
Orient  que  d’y  voiturer  de  l’or.  — ?° 
L’Angleterre  a un  grand  commerce  dans 
les  Indes , qui  exige  tous  les  ans  une  ex- 
portation très  confiderable  en  argent  : elle 
perdroit  trop  à y importer  de  l'or  ~ 4° 
Les  mines  d’or  de  Portugal  font  devenues’ 
p{us  abondantes  ; & Ci  les  mines  d’argent 

produifent  toujours  autant 
quelles  faifoient,ileft  certain  qu’elles  ne 

„ y 1 j i i i ^ “-y0.  Le  com- 

n.erce  des  Anglois  avec  le  Portugal  , & 

avec  les  cotes  Occidentales  de  l’Afrique 

leur  rend  plus  en  or , que  celui  de  l’Efpa- 

gne  ne  leur  rend  en  argent. 

Voilà  , Monfieur , la  grande  pierre  de 
touche  dont  je  vous  ai  parié,  ôcque  l’An- 
g ois  Cantiilon  a reconnue  & annoncée 
dansfon  Edai  fur  la  nature  du  commerce 
en  g neial , pages  344  & fuiv antes.  Or 
les  épreuves  infaillibles  de  cette  pierre 
de  touche  font  vifiblement  contre  l’An- 
gleterre. Ainfi  de  tout  ce  que  j’ai  dit,  foit 
fur  le  cours  du  change  entre  Londres  & 
les  grands  comptoirs  de  l’Europe  , foit 
fur  1 importation  & l’exportation  des  ma 
tieres  d’or  & d’argent , foit  fur  la  fabri- 
tion  des  efpeces  , foit  enfin  fur  le  haut 
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prix  que  les  matières  d’or  & d’argent  ont 
depuis  long-tems  fur  laBourfe,  en  compa- 
raifon  de  celui  qu’elles  ont  à l’Kôtel  des 
Monnoyes  qui  ne  retient  ni  fraix  ni  droits 
de  fabrication  : de  tout  cela  enfemble  il 
doit  certainement  réfulter  — 1°.  Que  quoi- 
que l’Angleterre  ait  un  grand  commerce 
avec  des  peuples  & des  nations  dont  les 
principales  denrées  font  l’or  Ôt  l’argent , 
elle  ne  tire  pourtant  pas  de  ce  commerce, 
ni  en  tems  de  guerre  , ni  même  en  tems 
de  paix , autant  d’or  ôt  d’argent  qu’il  lui 
en  faut  pour  folder  fon  compte  avec  les 
autres  peuples  ôt  les  autres  nations.  — 20. 
Que  pour  folder  ce  compte , elle  a été 
obligée  d’envoyer  hors  de  chez  elle  tou- 
tes les  matières  d’or  ôt  d’argent  qui  y font 
entrées , ou  qui  auroient  dû  y relier  par  les 
emprunts  confiderables  quelle  a faits  chez 
l’étranger  , ôt  pour  lefquels  fon  revenu 
territorial  eft  relié  engagé  ôt  hypotequé 
à la  charge  ôt  en  diminution  du  revenu 
particulier  des  propriétaires  en  fonds  de 
terre.— 30.  Que  pour  folder  ce  compte,  on 
a aulh  enlevé  hors  de  chez  elle  une  partie 
des  efpeces  d’or  & d’argent  quelle  avoit 
lors  de  la  refonte  générale  de  1 696  , la- 
quelle partie  les  Anglois  eux-mêmes  font 
aller  à environ  quatre  millions  cinq  cent 
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^ïïiilie  livres  fterling.— 40.  Que  fa  dépenfe 
g nerale  eft  parconfequent  beaucoup  plus 
xorte  que  fa  recette  générale.  ~ Que 
quoiqu’en  tems  de  guerre  les  emprunts 
raits  chez  l’étranger  p ni  lient  rendre  les 
matières  d’or  & d’argent  un  peu  moins 
taies  chez  elle , comme  il  arriva  pendant 
la  guerre  derniere  ; cependant , fi  elle  ne 
monte  pas  fon  commerce  différemment , 
1 elle  n épargne  pas  lur  fon  revenu  terri- 
torial , & qu’elle  continue  d’acheter  au- 
tant qu’elle  fait  , fans  vendre  davantage 
ou  qu  elle  ne  mette  pas  un  meilleur  ordre 
uans  fes  finances  ; il  faut  toujours  qu’à  la 
paix  ces  matières  d'or  & d’arrent  rede- 
viennent auffi  rares  qu’auparavant  & 
meme  plus  , parce  que  devant  davantage 
aux  etrangers  , il  faut  leur  payer  annuel- 
e me nt  une  plus  forte  fomme  en  intérêt^ 
amfi  qu’il  eft  arrivé  après  la  guerre  der-’ 
meie.  - 6°  Qu’il  y a auffi  à ccnfiderer  , 
qu  outre  la  fomme  pour  laquelle  le  revenu 
territorial  eft  engagé  & hypothéqué  à des 
étrangers,  il  eft  de  plus  engagé  & hypo- 
theque a des  i nationaux  pour  une  autre 
iomme  bien  plus  confidérable  , ce  qui  à 
la  hn  ne  peut  que  remplir  la  nation 
de  mauvais  citoyens , dont  les  uns  le  de- 
viennent  par  défefpoir , parce  qu’on  ne 

TT  TT  # • 
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leur  laiffe  rien  , & les  autres  par  baffe  (Te 
d arne  & par  infolence  ^ parce  qu  ils  ont 
tout  ? & parce  que  y comme  difoit  fort  bien 
Sir  Robert  Waipoie  , mort  Comte  d’Or- 
ford  , ils  ne  font  gueres  que  des  parvenus , 
des  üpfiarts  : c’eft  fa  propre  expreffion. 

Peut-être  5 Moniteur  y direz-vous  i * 
qu’en  comprenant  la  rupture  avec  1 Ef- 
pagne  .en  172.7  5 il  y a 3 2 armées  de 
guerre  parmi  les  foixante-trois  qui  fe  font 
écoulées  depuis  le  commencement  du  ré- 
gné du  Roi  Guillaume  jufqu  au  3 1 Dé- 
cembre 17 ^ o •>  jour  ou  la  nation  de\uit 
plus  de  7J  millions  fterling  — 20.  Que  les 
dépenfes  de  ces  trente  - deux  années  de 
guerre  ont  été  fi  prodigieufes  que  11  1 An- 
gleterre n’avoit  eu  que  les  8?o  millions 
tournois  de  revenu  territorial  que  j cU 
accordés  ^ & 11  fon  commerce  n a\  oit 
beaucoup  ajouté  à ce  revenu  , elle  fe 
feroit  vue  en  17JO  débitrice  dune  fom- 
me  bien  plus  confiderable  que  celle  de 
ces  75  millions  fterling  - 30.  Qu’il  faut 
par  conséquent  paffer  en  produit  ^ fur  le 
compte  du  commerce , tout  ce  qu  alors 
elle  nedevoitpas  de  plus.  — 40.  Que  vous 
êtes  d’autant  plus  fondé  a me  preffer  fur 
cet  article  , que  je  fuis  convenu  que  les 
mefures  dont  je  me  fuis  fervi  pour  cou- 
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noître  les  pertes  & profits  de  la  nation 
Angloife  , ne  comprennent  pas  feulement 
le  commerce  , mais  embraflent  aulfi  la 
balance  générale  de  la  recette  & de  la 
dépenfe  , de  quelque  nature  que  foient 
celles-ci  : à quoi  j’ai  ajouté  qu’il  n’étoit 
nullement  difficile  de  faire  enfuite  ab- 
fhaction  de  toute  la  recette  & de  toute  la 
dépenfe  qui  ne  regardent  pas  le  com- 
merce. 


Il  faut  donc  ne  rien  laiffer  ici  en  ar- 
riéré , & détruire  entièrement  toutes  ces 
objeéhons  afin  qu’il  ne  relie  plus  aucun 
doute  dans  votre  efprit.  Or  pour  arriver 
a ce  grand  point , j’ai  d’abord  mis  à part 
toutes  les  années  de  paix  , en  obfervant 
cependant  de  retrancher  des  dépenfes 
faites  dans  ces  tems  heureux  ,p  toutes  les 
fommes  qui  ont  pu  être  accordées  en. 
fubfides  à des  puifîances  étrangères  : il 
eft  jufte  de  les  faire  entrer  dans  les  dé- 
penfes de  la  guerre.  Enfuite  j’ai  fait  une 
recherche  auffi  exaêle  que  j’ai  pu  de  tou- 
tes les  dépenfes  militaires  de  l’Angle- 
terre , tant  par  terre  que  par  mer  pen- 
dant les  quatre  guerres  qu  elle  a eu-  de- 
puis la  révolution  de  1688  jufqu’au  der- 
nier Décembre  17J0.  D’après  cette  re- 
cherche | ai  trouvé  que  les  dépenfes  mi?- 
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litaires  pendant  les  dix  années  de  guerre 
fous  le  Roi  Guillau- 
me ont  monté  à en- 
viron   


5 J , ooo  , ooo  : ft. 


Celles  des  onze 
années  de  guerre  fous 
la  Reine  Anne  à en- 
viron  

Celles  de  la  ruptu- 
re avec  l’Efpagne  en 
,1727  à environ.  . . 

Celles  des  dix  années 
de  la  derniere  guerre, 
tant  avec  l’Efpagne 
qu’avec  la  France  à 
environ  .... 

Enfin  les  fubfides 
accordés  en  tems  de 
paix  à des  puiffances 
étrangères  à environ.. 

Lefquelles  fom- 
■mes  , faifant  année 
commune  au-de-là  de 
cinq  millions  cinq 
cent  mille  liv.llerling, 
font  toutes  enfemble 


69 , ooo , ooo : 


2 , 800,  ooo  : 


<5o,  ooo,  ooo: 


1 , 500, ooo  : 


la  femme  d’environ...  188,300,  ooo  : 1.  ft< 


r-,  (MP), 

Toute  cette  femme  énorme  a été  réel- 
lement & entièrement  payée  aux  dépens 
des  propriétaires  en  fonds  de  terre  , & 
même  beaucoup  au  de-là',  parce  qu’ils  ne 
l’ont  pas  payée  directement , & qu’elle  a 
été  prefque  toute  levée  par  des  impôts 
mis  fur  la  confommation.  C’elt  ce  que 
j’aurai  lieu  de  vous  prouver  bien  folide- 
ment  , & ce  ne  fera  pas  par  des  raifon- 
nemens  de  fpeculation  ; ce  fera  , ainii 
que  je  vous  l’ai  annoncé  au  commence- 
ment , par  des  faits  réels  & exiftans  ac- 
tuellement en  Angleterre  même.  Mais  ne 
penfez  pas  , Monfieur  , que  toute  cette 
femme  doive  entrer  dans  la  partie  du  re- 
venu territorial  dont  la  guerre  a empêché 
la  nation  de  jouir.  Quoique  le  revenu 
particulier  des  propriétaires  en  ait  fup- 
porté  la  dimunition  entière , & même  beau- 
coup au  de-là  , il  y a certainement  eu 
une  partie  très  confiderable  de  cette 
fomme  qui  ayant  été  dépenfée  dans  la 
nation , n’a  pas  celfé  de  faire  partie  du  re- 
venu territorial.  La  nation  n’a  jamais  ceffé 
d’en  jouir, d’autant  plus  que  ceux  qui  ont  ex- 
ploité les  terres, n’ont  été  ni  fpoliés , ni  ve- 
xés en  aucune  maniéré, foit  pendant  lapaix* 
foit  pendant  la  guerre.  Ils  n’ont  eu  à redou- 
ter ni  le  foldat  ? ni  le  publicain  , ni  le  fer- 

H iy 


gent.  Les  terres  ont  toujours  rapporté  ce 
qu’elles  pouvoient  raifonnablement  don- 
ner. ; & ceux  qui  les  ont  exploitées  ont 
toujours  retiré  leurs  fraix  , avances  , & 
julîes  profits  , fans  quoi  la  terre  n’enfan- 
te plus  de  richeffes  , & l’État  s’appau- 
vrit. Il  faut  donc  déduire , fur  la  fomme 
ci-deffus d’environ  cent  quatre-vingt  huit 
millions  trois  cent  mille  livres  fterling  , 
tout  ce  qui  ayant  été  dépenfé  dans  la 
nation  , n’y  a fait  que  palier  d’une  main  à 
1 autre  ; & ii  ne  faut  regarder  comme  per- 
te nationale  que  ce  qui  a été  dépenfé  au 
dehors , tant  pour  les  fublides  accordés 
aux  Princes  étrangers  ; que  pour  l’en- 
tretien des  armées  de  terre  foudoyées  fur 
le  continent  & dans  les  Colonies  ; & pour 
les  dépenfes  extérieures  ôc  extraordinaires 
de  la  Marine.  Partant  donc  de  là  , j’ai 
cherché  à découvrir  quelles  ont  pû  être 
les  dépenfes  faites  au  dehors  ; & j’ai  fa- 
cilement trouvé  celles  qui  concernent 
les  iubfides  & l’entretien  des  troupes  de 
terre.  Il  m’a  fallu  plus  de  travail  pour 
avoir  les  dépenfes  extérieures  & extraor- 
dinaires de  la  Marine  ; & même  je  n’ai 
pû  les  obtenir  que  par  eflimation , à peu- 
plés comme  un  Navigateur  parvient  , 
dans  des  teins  favorables  } à connoître 
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la  longitude  qu’il  cherche.  Vous  allez 
juger  que  je  ne  faurois  m’être  écarté  du 
vrai  par  rapport  à cette  partie  que  je 
vais  difcuter  & fixer  avant  de  vous  don- 
ner le  total  de  ce  qui  feul  doit  être  con- 
fideré  comme  une  perte  nationale. 

Depuis  le  5 x Décembre  1738  jufqu’au 
31  Décembre  Parlement  n’a  ac- 

cordé que  la  fomrne  d’environ  deux  mil- 
lions fept  cent  mille  livres  fterling  pour 
les  fraix  de  conftruêtion  , d’artillerie  , de 
ports  , d’hôpitaux,  de  bureaux  , & autres 
dépenfes  quelconques  concernant  la  Ma- 
rine, excepté  celle  des  bâtimens  detranf- 
port , & celle  de  la  paye  & entretien  des 
gens  de  Mer,  tant  Officiers  que  Mate- 
lots. J’obferverai  en  même-tems,  qu’à  caufe 
des  reliquats  des  années  précédentes,  ce 
qui  a été  accordé  dans  cette  partie  pour 
l’année  17J0  a été  bien  plus  fort , quoi- 
que la  paix  fût  faite  , que  ce  qu’on  avoit 
accordé  pendant  les  années  de  guerre. 
Or  cette  fomrne  de  deux  millions  fept 
cent  mille  livres  fterling  ne  donne  , année 
commune  , pour  les  douze  années  de 
cette  époque  qu’un  peu  plus  de  deux  cent 
huit  mille  livres  fterling.  Par  conféqucnt , 
& attendu  que  la  conjlruction  SC  la  mâ~ 
turç  font  comprifes  dans  cette  fomrne  , 
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je  feroîs  fondé  à ne  pas  paffer  plus  de 
deux  cents  milles  livres  fterling  ,1  année 
commune  , pour  les  dépenfes  extraordi- 
naires & extérieures  de  la  Marine  pen- 
dant les  trente  deux  années  de  guerre  qu’il 
y a eu  depuis  la  révolution  de  1688  juf- 
qu’au  3 1 Décembre  1730.  Neanmoins  j’en 
paflerai  deux  cent  cinquante  mille  par 
an  3 autrement  environ  lix  millions  tour- 
nois ; ôc  quoique  ce  foit  certainement 
trop  , je  partirai  de  là  pour  former  le  to- 
tal du  montant  des  dépenfes  extérieures. 

Sous  le  Roi  Guil- 
laume ces  dépenfes 
extérieures  ont  été  à 
environ.  . . . 20^  700 , 000  : ft. 

Sous  la  Reine  An- 
ne , à caufe  de  l’ar- 
mée entretenue  en 
Portugal , & en  Ef- 
pagne  , laquelle  en 
1710  a coûté  jufqu'à 
un  million  cinq  cent 
mille  livres  fterling , 
ces  mêmes  dépenfes 
ont  été  à environ . . 3$)  S 00  > 000: 

Et  fous  les  Rois 

George  premier  & 36 } 000 } 000  :ft. 


( 123  ) 

De  P autre  part , ci ..  5 6 , 000 , 000  : ft. 

George  fécond , juf- 
qu’au  3 1 Décembre 
1730  , elles  ont  été 
à environ  ...  24 , 000 , 000  : 

Total  des  dépen- 
fes  faites  hors  de 
l’Angleterre  , tant 
pour  les  fubfides  ac- 
cordés aux  Puiffan- 
ces  étrangères  , que 
pour  l’entretien  des 
armées  de  terre  fur 
le  Continent  & dans 
les  Colonies  , & y 
compris  les  dépenfes 
extraordinaires  & ex- 
térieures de  la  Mari 

ne,  environ.  . . 80, 000 , 000  1.  ft. 

Voilà  donc  , Monfteur , d’un  côté  la 
fomme  d’environ  quatre  - vingts  millions 
fterling  pour  toutes  les  dépenfes  exté- 
rieures jufqu’au  même  jour  3 1 Décembre 
1730.  D’un  autre  côté  vous  avez  vû  qu’au 
même  jour  31  Décembre  1730,  la  nation 
devoit  plus  de  foixante  - quinze  millions 
fterling  , ôc  que  fur  les  fignes  repré fenta- 
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tifs  quelle  poffedoit  en  1688  ôcen  1 696 , 
elle  avoit  perdu  environ  quatre  millions 
cinq  cent  mille  livres  fterling  , lefquelles 
deux  dernieres  fommes  , font  enfemble 
celle  d’environ  foixante  dix- neuf  millions 
cinq  cent  mille  livres  fterling  , qui  dans 
un  calcul  tel  que  celui  où  je  fuis  entré  , 
doit  être  regardé  comme  équivalente  aux 
quatre-vingt  millions  fterling  de  dépenfes 
extérieures. 

Une  balance  fi  égale  entre  les  dépenfes 
extérieures  d’un  côté  , la  dette  de  la  na- 
tion, & la  perte  fur  la  maffe  des  efpeces 
monnoyées  de  l’autre  , a droit  de  vous 
furprendre  ; & quoi  qu’il  en  foit , elle  doit 
vous  fervir  de  nouvelle  preuve  en  con- 
firmation de  celle  que  j’ai  déjà  donnée 
pour  établir  que  le  commerce  de  l’An- 
gleterre ne  rend  rien  au  de-là  de  la  va- 
leur du  revenu  territorial  ; & que  quand 
on  a donné  cette  valeur , on  a tout  dit. 
Cependant  vous  avez  encore  deux  ob- 
jections à me  faire. 

i°.  Vous  avez  droit  de  dire  que  je  peux 
m’être  trompé  en  formant  l’état  des  dé- 
penfes extérieures , & que  )e  les  ai  mifes 
trop  bas. 

20.  Vous  avez  droit  d’objeéter  que 
je  n’ai  fait  aucune  attention  aux  intérêts 
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-que  r Angleterre  a payés  aux  étrangers 
pour  les  forames  quelle  en  a empruntées 
depuis  i(588  ; & qu’en  partant  de  mes 
propres  principes,  les  fommes  formées  par 
ces  intérêts  n’ayant  point  été  dépenfées 
dans  la  nation,  elles  n’ont  point  fait  par- 
tie du  revenu  territorial  dont  elle  a joui, 
& n’ont  pu  être  que  le  produit  des  pro- 
fits quelle  a faits  par  fon  commerce. 

J’ai  peu  de  chofe  à répondre  à la  pre- 
mière objection.  Je  dirai  feulement  — que 
j’ai  eu  foin  d’eftimer  les  dépenfes  exté- 
térieures  plutôt  plus  que  moins.  — Que 
j’ai  même  lieu  de  penfer  & d’ affûter  que 
je  les  ai  portées  trop  haut , foit  en  pal- 
fant  trop  pour  la  Marine , foit  en  ne  dé- 
falquant rien  de  ce  que  le  Parlement  a 
accordé  pour  des  fubfides , & pour  l’en- 
tretien des  troupes  au-dehors  , quoiqu’il 
foit  certain  qu’une  partie  des  fommes  ainft 
accordées  relie  toujours  de  maniéré  ou 
autre  dans  la  nation  — Que  par  exemple 
l’habillement  des  troupes  foudoyées  au- 
dehors  forme  une  dépenfe  qui  fe  fait  pref- 
que  en  entier  dans  la  nation  , & qui  eft  mê- 
me profitable  pour  elle  au  point  de  faire 
un  objet  à confiderer  ôt  à diminuer  en  fa- 
veur des  propriétaires  en  fonds  de  terre  — 
Que  de  plus  il  y a aufli  les  prolits  des  ban- 
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quîers  ôc  autres  entrepreneurs  nationaux 
qui  doivent  entrer  en  confideration—  En- 
lin  que  mes  calculs  font  faciles  à véri- 
fier , les  ayant  puifés  dans  l’hiftoire  im- 
primée de  la  dette  de  l’Angleterre  , ôc 
dans  les  réfolutions  imprimées  du  Parle- 
ment ; & que  pour  cette  vérification  , 
j’en  appelle  à cette  hiftoire  , à ces  réfo- 
lutions , ôc  à toute  la  nation  Angloife. 

Quant  à la  fécondé  objection  , elle  elt 
entièrement  d’un  autre  genre  ; ôc  il  faut 
abfolument  la  détruire.  Pour  cet  effet , 
& pour  commencer  à vous  faire  entre- 
voir les  caufes  de  votre  erreur  fur  la  na- 
ture du  commerce  , je  vais  entreprendre 
de  mettre  fous  vos  yeux  le  Bilan  général 
ôc  raifonné  de  l’Angleterre  depuis  iéoo 
jufqu’au  31  Décembre  1761  ; ôc  afin  de 
marcher  avec  ordre , ôc  que  vous  puilfiez 
mieux  juger  de  ce  que  j’ai  à aire  , je  di- 
viferai  toute  cette  longue  fuite  d’années 
en  fept  différentes  époques  que  l’hiftoire 
d’Angleterre  a pris  foin  elle  - même  de 
marquer  ôc  de  distinguer.  Si  je  répété  cer- 
taines chofes  , le  Sujet  l’exigera  : d’ail- 
leurs ce  ne  fera  que  pour  les  mieux  déve- 
lopper , ôc  mieux  établir  la  vérité. 

La  première  époque  embraffera  depuis 
1600  jufqu’au  rappel  de  Charles  fécond 
en  1660,, 


' La  fécondé  ira  depuis  ce  rappel  juf- 
qu’à  la  révolution  de  1688. 

La  troifieme  commencera  à cette  ré- 
volution & finira  au  25  Mars  1702  , peu 
de  jours  apres  la  mort  du  Roi  Guillaume. 

La  quatrième  prendra  depuis  le  25-  Mars 
1702  jufqu’au  14  Mars  1716. 

La  cinquième  renfermera  les  vingt- 
trois  années  qui  fe  font  écoulées  depuis 
le  14  Mars  171 6 jufqu’au  31  Décembre 
*7î8. 

La  fixieme  préfentera  toute  la  derniere 
guerre  qui  a commencé  en  1739  ; & elle 
s étendra  jufqu’au  31  Décembre  175-0. 

Enfin  la  feptiéme  contiendra  depuis  le 

I Janvier  175-1  jufqu’au  dernier  Décem- 
bre 1751. 

Première  Epoque. 

En  1 600  regnoit  en  Angleterre  une 
femme  extraordinaire  qui  avoit  peu  des 
io  1 1)  l e fiés  de  fon  fexe  •,  & qui  montra  fur 
le  trône  les  plus  grandes  vertus  du  nôtre 

II  y avoit  quarante  - deux  ans  qu’Elilt 
beth  portoit  le  fceptre  des  Anglois  avec 
une  majefté  & une  fagelTe  dignes  de  fer- 
vir  d’exemple  à tous  ceux  que  la  Pro- 
vidence charge  de  gouverner  les  nations 
en  commettant  entre  leurs  mains  le  fu- 
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perbe  Office  de  Roi  fi  pénible  à bieri 
remplir  , li  amer  pour  qui  s’en  acquitte 
mal. 

Il  y avoit  auffi  en  1 600  près  de  quarante 
ans  que  cette  grande  Princeifo , en  établit 
faut  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
avoit  banni  le  monopole  qui  ruinoit  le 
peuple  , & avoit  commencé  à affranchir 
l’Angleterre  du  pefant  tribut  qu’elle  étoit 
auparavant  obligée  de  payer  aux  étrangers 
pour  les  grains  qu’elle  en  droit.  Je  l’ai 
déjà  marqué  au  commencement  de  ma 
lettre  : Sir  Walter  Raieigh  nous  apprend 
que  ce  tribut  étoit  très  fort  ; & l’hiftorien 
Camden  nous  dit , que  la  nouvelle  loi  d’E- 
lizabeth excita  par  tout  au  labourage. 

En  15")  2 les  Capitaines  Willoughby  & 
Chandler  avoient  pénétré  dans  la  mer 
blanche  j mais  Willoughby  avoit  péri  dans 
les  glaces , & Chandler  foui  étoit  arrivé  à 
Archangel.  Cette  efpece  de  nouvelle 
découverte  fut  fuivie  ; & en  1^6  le 
Capitaine  Burroughs  fut  à Archangel  , 
ou  il  forma  un  comptoir  Anglois,  qui  en 
: j j 69  donna  lieu  de  faire  un  traité  de  com- 
merce avec  Jean  Bafilowitz  , Grand  Duc 
de  Ruffie.  Or  dans  les  commencemens 
ce  commerce  fut  favorable.  L’Angleterre 
qui  n’ avoit  à faire  qu’avec  des  peuples 

nouveaux 
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Bouveaux  6c  ignorans , vendoit  cher  ôc 
achetoit  bon  marché.  D’ailleurs  , n’ayant 
point  encore  élevé  un  monopole  contre 
elle-même  par  Ton  aête  de  la  navigation, 
& fa  navigation  étant  encore  à bon  mar- 
ché , elle  fit  de  cette  branche  de  com- 
merce une  efpece  de  commerce  de  fret  à 
certains  égards  , 6c  principalement  à l’é- 
gard des  pelleteries  dont  elle  revendoit 
partie  à d’autres  peuples. 

Ce  fut  auffi  vers  la  fin  du  feizieme  fie- 
cle  que  1 or  & 1 argent  de  l’Amérique'  com- 
mencerent  à fe  répandre  parmi  toutes  les 
nations  Européennes , tant  par  l’indolence 
que  la  polfelfion  de  ces  métaux  infpira  aux 
Efpagnols  , que  par  les  dépenfes  immenfes 
de  Philippe  fécond  pour  foutenir  dans  les 
Pays-Bas  une  guerre  dilpendieufe , dont 
un  des  buts  entièrement  monacal  , étoit 
de  forcer  ce  que  Dieu  ne  force  pas.  Il  faut 

pareillement  obferver,  que  fous  Elifabeth 
les  Anglois  s’attachèrent  principalement 
a inquiéter  les  Efpagnols  par  une  guerre 
de  corfaires  & de  fiibuftiers  dans  laquelle 
ils  firent  fur  eux  plufieurs  grandes  ôt  ri- 
ches captures. 

Maigre  tout  cela  , malgré  la  rigidité 
que  la  nouvelle  reforme  en  religion  dût 
naturellement  mettre  dans  les  moeurs  , 
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l’Angleterre  en  1600  n avoit , fuivant  le 
Docteur  Davenant , que  la  valeur  d’envi- 
ron quatre  millions  Sterling  en  lignes  re- 
présentatifs , dont  environ  quinze  cent 
mille  livres  en  or  ôt  environ  deux  millions 
cinq  cent  mille  livres  en  argent.On  ne  peut 
pas  ajouter  à cela  les  Sommes  qu’elle  avoit 
prêtées  à la  France  ôt  aux  Etats  Généraux, 
parce  que  n’ayant  jamais  été  remboursées 
comptant , elles  n’ont  été  acquittées  que 
par  des  traités  fubfequens. 

Depuis  1600  jufqu’en  id><5o  , la  nou- 
velle reforme  en  matière  de  religion  , le 
pedantifme  de  Jacques  premier  , le  carac- 
tère Sombre  ôt  la  confcience  formaliste  de 
Charles  premier  , le  fanatifme  des  Puri- 
tains ôt  des  Indépendans , conferverent  ÔC 
même  augmentèrent  la  rigidité  des  mœurs 
parmi  la  nation  Angloife.  Eh  même-tems 
l’agriculture  Se  fortifia  de  plus  en  plus. 
L’Angleterre  eut  tous  les  jours  moins  de 
grains  à acheter  au  dehors  , ôt  auroit  pfi 
aller  jufqu’à  en  vendre  à l’étranger , fi  la 
France  , grenier  naturel  de  l’Europe  mé- 
ridionale par  l’excellence  ôt  la  fituation 
de  Son  Sol , n’ avoit  pas  alors  joui  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains.  D’un  au- 
tre côté  la  navigation  s’étendoit  ôt  deve- 
noit  plus  facile  ; ôt  l’or  ôt  l'argent  des  Es- 
pagnols fe  repandoient  de  plus  en  plus  en 
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Europe.  Toutes  ces  chofes  agiffant 
cune  de  leur  côté,  mirent  l’Angleterre  en 
état , pendant  toute  cette  longue  époque , 
de  vendre  plus  quelle  n’achetoit , & con- 
séquemment d’épargner  une  partie  de  fon 
revenu  territorial  , à peu  près  de  même 
que  fait  un  particulier  qui  dépenfe  tous 
les  ans  moins  qu’il  n’a  de  revenu  réel.  En 
effet,  Suivant  le  Doêteur  Davenant , l’An- 
gleterre fe  trouva  avoir  en  1660  la  valeur 
de  quatorze  millions  flerling  en  lignes  re- 
présentatifs , au  lieu  de  quatre  millions 
ilerling  qu  elle  en  avoir  en  i<5oo  ; d’où  il 
paroit  que  pendant  cet  intervalle  , ayant 
vendu  plus  qu’elle  n’avoit  acheté  , Son 
épargne  fur  Son  revenu  territorial  avoit 
été  de  dix  millions  flerling , faifant  année 
commune  , pendant  Soixante  ans,  près  de 
cent  Soixante -dix  mille  livres  flerling, 
fans  compter  l’augmentation  qu’elle  pût 
faire  dans  fon  mobiliaire.  Quoique  cette 
partie  embraffe  du  réel  & de  l’atlif , elle 
ne  fauroit  être  calculée.  Je  ne  la  pafferai 
donc  point  en  compte , ni  pour  cette  épo- 
que, ni  pour  les  fuivantes  : il  fuffit  d’en 
avoir  fait  mention.  Mais  il  efl  important 
de  vous  faire  remarquer  , Moniteur , que 
cette  balance  de  cent  foixante-dix  milie 
livres  flerling  par  an  fut  uniquement  le 

Iij 
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fruit  d’une  oeconomie  nationale  , le  fruit 

des  épargnes  de  la  nation  fur  fon  revenu 
territorial.  C’eft  fur  quoi  il  n’y  a pas  lieu 
de  contefter.  Loin  que  les  Anglois  fuffent 
alors  les  porte  balles  des  autres  peuples , 
les  Hollandois  étoient  les  leurs  ; 6c  ce  ne 
fut  que  par  la  fauile  idée  de  les  empêcher 
de  Pètre  qu’on  pafi’a  l’aéte  de  la  navigation. 
L’Angleterre  n'a  commencé  que  fous  Eli- 
fabeth  à manufacturer  partie  de  fes  pro- 
pres laines.  Elle  les  manufaéiuroit  encore 
li  grolïierement  fous  Jacques  premier,  que 
les  Anglois  de  la  moindre  diftinétion  ne 
s’habilloient  pas  des  draps  du  pays  ; 6c 
que  ce  Roi  ayant  ordonné  qu’on  n’enver- 
roit  plus  les  draps  tiffus  en  Angleterre 
pour  recevoir  la  teinture  6c  l’apprêt  en 
Hollande  , il  fut  obligé  , fur  les  remon- 
trances des  commerçans , de  révoquer  fon 
ordonnance.  Sous  ce  même  Roi,  décédé 
au  commencement  de  1 62  j , l’exportation 
de  l’Angleterre  ne  confiftoit  encore  gue- 
res  que  dans  fon  étain  6c  fes  autres  mé- 
taux , dans  fes  canons  qui  étoient  les  plus 
beaux  6c  les  meilleurs  de  l’Europe  , dans 
de  grandes  quantités  de  laines  crues  , 6c 
dans  des  draps  groiliers.  Mais  les  produc- 
tions de  fon  fol  fuffifoient  prefque  pour 
la  contenter  ; 6c  fur  le  total , comme  je 
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l ai  dit  3 elle  achetoit  beaucoup  moins 
qu’elle  ne  vendoit  ; d'où  il  réfultoit  une 
épargne  fur  fon  revenu  territorial.  C’eft 
donc  par  cela  feul  qu’elle  avoit  annuelle- 
ment dans  fes  échanges  une  balance  en  fa 
laveur , laquelle  n’étoit  autre  chofe  que 
cette  épargne  fur  fon  revenu  territorial  , 
que  la  folde  de  fes  ventes  au-delfus  de  fes 
achats  ; & qui  parconféquent  ne  venoit 
point  de  ce  qu’on  appelle  ordinairement 
commerce , mot  auquel  on  attache  depuis 
longtems , furtout  en  pariant  des  nations  9 
wn  fens  très  équivoque  , pour  ne  pas  dire 
barbare  êt  abfurde. 

Deuxieme  Epoque 

Charles  fécond  eut  de  grands  talens  s 
un  efprit  vif  & enjoué  , & fut  beaucoup 
plus  prodigue  que  liberal.  îi  joignit  à ces 
qualités  celle  d’être  fur  le  thrône  fi  affable 
dans  fes  maniérés  , & d une  converfation 
fi  aifée  5 qu’il  lui  eut  été  facile  de  corrom- 
pre & d aifervir  la  nation  ^ s’il  eut  moins 
aimé  tes  plaifirs  ^ ou  fi  en  les  aimant  ^ il  eut 
ete  moins  diffipé  & plus  laborieux..  Heu» 
reufement  pour  les  Anglois  , ce  ne  fut 
gueres  que  dans  fa  Cour  qu’il  introduire 

ce  libertinage  de  Pefprit  & du  cœur  qui 

* * • • * 
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enfante  toujours  la  frivolité.  La  capitale 
en  fentit  peu  l’influence  ; &les  provinces 
la  fentirent  bien  moins.  D’ailleurs  la  haine 
qu’on  connut  contre  l'on  frere , ou  plutôt 
contre  les  foiblefles  relieieufes  de  fon  fre- 
re , vint  appuyer  ôc  foutenir  les  mœurs  pu- 
ritaines dont  on  étoit  las  , & qu’on  ne  fup- 
portoit  plus  qu’à  peine.  Elle  les  rendit  la 
marque  caratteriftique  du  parti  contraire 
à la  Cour  ; & fans  les  avoir  dans  l’ame , on 
les  aft'etta  au  dehors , & l’on  s’y  attacha 
obftinement  parefprit  de  parti.  Il  faut  tout 
dire  : ce  fut  pendant  cette  époque  que  la 
France  oubliant  ce  quelle  étoit , ôt  gui- 
dée par  de  petites  idées  mercantilles , com- 
mença à gêner  chez  elle  le  commerce  des 
grains.  L’Angleterre  profita  de  fa  faute  , 
&fe  mit  fur  les  rangs  pour  s’arroger  cette 
belle  branche  de  commerce  , cette  noble 
manufacture  , qui  fait  tout  aller  dans  l’in- 
térieur , & dont  l’Angleterre  ne  pourra 
jamais  avoir  du  débit  au  dehors , quand  la 
France  le  lui  défendra  , en  fe  le  permet- 
tant à elle-même,  Ainfi , quoique  la  frivo- 
lité eût  été  introduite  parmi  les  Grands  de 
la  Cour  de  Charles  fécond , — quoique  l’or 
& l’argent  de  l’Amerique  commençaflent 
à moins  fluer  en  Europe,  — quoique  l’An- 
gleterre ne  fît  plus  en  particulier  de  ri- 
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ches  captures  fur  les  Efpagnols , — quoi- 
qu’elle eût  à foutenir  contre  les  Hoilan- 
dois  une  guerre  qui  interrompit  fes  échan- 
ges , — quoique  quelques-uns  de  fes  com- 
merçans  emportaient  déjà  dans  les  Indes 
partie  de  fon  or  & de  fon  argent,  produit 
de  fes  denrées  , pour  ne  lui  en  rapporter 
que  des  inutilitées  : malgré  tout  cela , l’An- 
gleterre vendit  encore  plus  qu’elle  n’a- 
cheta ; &la  gêne  mife  en  France  au  com- 
merce des  grains  , contribua  beaucoup  à 
continuer  de  lui  rendre  favorable  la  ba- 
lance de  fes  ventes  & de  fes  achats.. Elle 
ht  donc  une  épargne  fur  fon  revenu  terri- 
torial ; & ne  s’étant  vû  dans  l’année  1660 
qu  environ  quatorze  millions  en  lignes  re- 
préfentatifs , elle  s’en  vit  en  1 688 , fuivant 
le  Doéteur  Davenant  , pour  environ  dix- 
huit  millions  cinq  cent  mille  livres  fter- 
ling  ; ce  qui  donne  année  commune,  pen- 
dant vingt-huit  ans , un  peu  plus  de  cent 
foixante  mille  livres  fterling  , & par  con- 
féquent  une  balance  pour  les  Angloisdans 
leurs  ventes  & leurs  achats  un  peu  moin- 
dre que  celle  de  la  première  époque,  & 
toujours  provenant  de  la  même  caufe. 
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Troijîéme  Epoque . 

L'époque  qui  fui  vit  la  révolution  de 
i588  , & qui  commenta  & finit  avec  le 
régné  du  Roi  Guillaume  , eit  celle  où 
l’Angleterre  a le  plus  joui  de  ce  qu’on 
peut  à jufle  titre  , appeller  un  commerce 
riche  ôt  folide.  C’eft  celle  où  elle  a vendu 
le  plus,  & en  proportion  a achetté  le  moins  ; 
où  la  balance  de  fes  échanges  a été  im- 
menfe  en  fa  faveur  : en  voici  les  caufes. 

Guillaume  III  , Prince  d’Orange  & 
Roi  d’Angleterre  , fut  Prefbyterien  rigide 
dans  fes  moeurs  , par  tempérament  , par 
éducation  , par  des  principes  d’ambition 
6c  de  politique , & auffi  par  foiblelfe  hu- 
maine  pour  contrafter  avec  le  falle  brillant 
de  Louis  XIV,  qui  l’avoit  méprifé  lorfqu’il 
n’étoit  encore  que  Prince  d’Orange.  En 
confier  vant  fur  le  thrône  le  luxe  folide  & 
nécefifaire  de  la  propreté  , de  la  décence, 
de  l’aifance  , de  la  dignité  & de  la  gran- 
deur , il  bannit  de  fa  Cour  ce  luxe  de 
pure  oftentation  qui  fait  toujours  beaucoup 
de  mal  & peu  de  bien  ; il  en  profcrivit 
ce  luxe  de  frivolité  qui  s’étoit  glilTé  dans 
la  Cour  de  Charles  II  , & qui  toujours 
fimtafque  , capricieux  & dispendieux  s 
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énerve  les  nommes  & détruit  la  fécon- 
dité & les  richeffes  de  la  terre.  De -là, 
les  mœurs  des  grands  , loin  de  corrompre 
par  contagion  celles  de  la  capitale  & du 
relie  de  la  nation , ne  fervirent  qu’à  im- 
primer par  tout  les  fentimens  d’une  fage 
œconomie  , qui  rejettant  toute  inutilité, 
garde  toujours  la  décence  de  fon  état , 
n’en  outrepafle  point  les  bornes  , & ell 
toujours  hofpitaliere  & généreufe.  Nul 
ne  fe  ruina , & chacun  fut  riche.  La  na- 
tion eut  peu  de  fantaifies  , connut  peu  le 
clinquant , & ne  tira  du  dehors  que  très 
peu  de  bagatelles.  Elle  préfera  fagement 
la  laine  de  fon  crû  à la  foye  de  l’Efpagno 
& de  1 Italie  ; & au  lieu  de  chérir  folle- 
ment les  manufaétures  étrangères  , elle 
s occupa  elle -même  de  celles  qui  lui 
etoient  néceffaires.  Tout  cela  raffemblé 
fit  qu’elle  eut  beaucoup  moins  à achetter 
au  dehors  qu’elle  n’avoit  eu  en  aucun 
tems.  On  ne  doit  pourtant  pas  croire  que 
cette  grande  diminution  dans  les  achats 
eut  fuffi  toute  feule  pour  laifïer  dans  la 
balance  des  échanges  la  folde  immenfe 
que  j ai  annoncée  pour  cette  époque.  Il 
falloir  aufli  qu  il  y eut  une  grande  augmen- 
tation dans  les  ventes  ; & cela  ne  fe  pou- 
voir qu’en  augmentant  la  maffe  des  produc- 
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tions  de  la  terre,  & en  trouvant  au  dehors 
du  débit  pour  l’excedent  de  la  confom- 
mation  nationale  : l’un  & l’autre  fut.  La 
légillation  s’attacha  à encourager  l’agri- 
culture , pendant  que  d’autres  nations  fem- 
bloient  lé  faire  un  point  capital  de  la 
décourager.  Les  campagnes  de  Flandres , 
où  nous  ne  cherchions  qu’à  combattre , 
dépenfer,  & briller  , fervirent  en  Angle- 
terre à donner  de  cet  art  fi  noble  ôc  fi 
riche  de  plus  grandes  connoiffances  que 
c . „s  qu’on  en  avoit  auparavant.  L’Offi- 
cier Anglois  fit  bien  plus  que  de  combattre 
pour  fa  patrie  ; il  l’enrichit  à fon  retour 
des  obfervations  qu’il  avoit  faites  , au 
milieu  des  horreurs  de  la  guerre  , fur  les 
travaux  & fur  la  fçience  des  cultivateurs 
Flamands.  Le  cultivateur  Anglois  en  pro- 
fita dans  l’inftant  , parce  que  tranquille 
dans  fon  champ , n’ayant  aucune  idée  , 
ni  du  publicain , ni  du  colleéfeur , ni  du 
fergent , il  étoit  en  quelque  maniéré  com- 
me ces  anciens  cultivateurs  des  Indes 
dont  parle  Strabon  ; & que  les  armées 
refpeéfoient  comme  des  hommes  facrés  , 
les  lailfant  s’occuper  tranquillement  de 
leurs  travaux  ruftiques , tandis  qu’à  leurs 
côtés  elles  combatoient  à outrance.  Ainfi 
l’amelioration  de  l’agriculture  , qui  ne 
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fauroit  avoir  lieu  partout  où  les  cultiva- 
teurs ne  jouiffent  pas  de  la  tranquillité 
& de  l’aifance  , cette  amélioration  , dis- 
je  , augmenta  de  beaucoup  la  malle  des 
productions  de  la  terre.  Quant  au  débit 
chez  l’étranger  de  ce  que  la  confomma- 
tion  nationale  lailfoit  d’exédent  fur  cette 
maffe  , on  le  trouva  facilement. 

i°.  Il  faut  diftinguer  la  confommation 
nationale  avant  l’augmentation  de  la  malfe 
des  productions  , d’avec  la  confomma- 
ticn  nationale  après  cette  augmentation  ; 
& cette  derniere  partie  eft  elle-même 
foumife  à trois  autres  diftinCtions  elfen- 
tielles— Première  diltinCtion  : il  eft  très 
naturel  de  penfer  que  l’Angleterre  ayant 
augmenté  fts  productions  , augmenta  aulfi 
fa  propre  confommation  de  ces  mêmes 
productions.  Elle  voulut  jouir  , en 
quelque  maniéré  , de  la  première  main  , 
du  fruit  de  fes  travaux , & de  fon  fur- 
croît  d’abondance  , à peu  près  de  même 
que  celui  qui  fait  une  très  ample  récolté 
feftoye  fa  famille  & fes  amis  plus  ample- 
ment que  lorfqu’il  n’en  fait  qu’une  moyen- 
ne. Mais  cette  partie  ne  put  ni  diminuer 
les  achats  de  l’Angleterre  ni  augmenter 
fes  ventes— Seconde  diftinCtion  : l’Angle- 
lerre  ; en  augmentant  fes  productions  eut 


de  quoi  nourir  &c  entretenir  les  entre- 
preneurs  & ouvriers  qu  elle  employa  aux 

nouvellesManufaétures  qu’elle  établit  chez 

elle  pour  fon  propre  ufage.  Cela  fit  une 
augmentation  dans  fon  revenu  territorial 
& une  diminution  dans  celui  des  peuples 
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qui  julqu  alors  lui  avoient  vendu  les  mar- 
chandises ainfi  fabriquées.  Ce  fut  auffi  une 
grande  diminution  dans  fes  achats , parce 
qu  elle  n’eut  plus  à payer  à l’étranger  les 
denrées  qui  lèrvoient  chez  lui  à nourrir 
& a entretenir  ces  entrepreneurs  & ou- 
vriers ; ôc  que  ce  fut  aux  propriétaires  ôt 
aux  cultivateurs  de  fes  propres  terres 
qu’elle  paya  ces  denrées.  Mais  tout  cela 
ne  fit  point  encore  une  augmentation  dans 
fes  ventes  — Troifieme  diftinciion  : parmi 
les  nouvelles  manufactures  que  l’Angle- 
terre établit , il  y en  eut  une  partie  qui  ne 
tut  pas  pour  fon  propre  ufage  , & qui  fut 
pour  celui  de  l’étranger.  Or  l’augmenta- 
tion de  la  produétion  de  fes  terres  fervit 
encore  à nourrir  & à entretenir  les  en- 
trepreneurs  & ouvriers  de  cette  partie 
de  fes  nouvelles  manufactures  ; & dans 
ce  qu’elles  fabriquèrent , & qu’elle  ven- 
dit au  dehors  , elle  débita  réellement  & 
effeétivement,  fous  les  noms  équivoques 
de  main  d’œuvre  & d’induftrie  , le  fruit 
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du  travail  de  Tes  cultivateurs  , les  denrées 
du  crû  du  pays  , dont  ces  entrepreneurs 
& ouvriers  s’étoient  nourris  & entrete- 
nus , ce  qui  comprend  bien  des  chofes  , 
& même  le  loyer  des  maifons.  S’il  lui 
avoit  fallu  tirer  ces  denrées  du  dehors  , 
l’achat  auroit  contrebalancé  la  vente  ; la 
main  d’œuvre  & l’induftrie  n’auroient  pû  , 
tout  au  plus  , produire  pour  la  nation  que 
leurs  petites  épargnes , & peut-être  n’au- 
roient fervi  qu’à  la  charger  d’un  tas  d’in- 
fortunés/toujours  en  proye  à la  mifere. 
Mais  en  les  tirant  de  chez  elle  , en  fe 
les  payant  à elle-même  , ce  fut  une  gran*< 
de  augmentation , tant  dans  fon  revenu 
territorial  que  dans  fes  ventes  ; & par- 
tout , où  la  matière  première  fut  de  fon 
propre  crû  , l’augmentation  fut  encore 
plus  confiderable. 

2°.  La  France  avoit  achevé  de  fe  por-3 
ter  le  coup  le  plus  terrible  quelle  ait  ja- 
mais effuyé.  Elle  s’étoit  prohibé  le  com- 
merce des  grains  , ôc  plufieurs  peuples 
Européens  n’en  ayant  point  chez  eux  pour 
fubf  lier , ils  furent  charmés  que  l’An- 
gleterre en  eût  plus  qu’il  ne  lui  en  fal- 
loit  , &:  que  fon  Parlement  excitât  la  na- 
tion à leur  en  vendre.  Sans  cette  reflbur- 
ce  , l’Efpagne  , le  Portugal  , une  partie 
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de  l’Italie  , & quelques  autres  cantons  dé 
l’Europe  auroient  couru  rifque  de  périr* 
Il  n’y  eut  donc  aucune  difficulté  pouf 
trouver  le  débit  de  l'excédent  de  cette 
précieufe  denrée.  Au  contraire , l’Angle- 
terre voyant  qu’elle  avoit  encore  moins 
de  grains  qu’elle  n’en  pouvoit  débiter  à 
un  bon  prix  , s’appliqua  encore  plus  à 
en  augmenter  la  production.  Elle  conti- 
nua d améliorer  fon  Agriculture  ; elle  dé- 
fricha , & eut  raifon  de  défricher,  parce 
que  ce  n’étoit  pas  le  cas  où  , comme  je 
l’ai  marqué  dans  une  note  ci-devant , les 
défrichemens  peuvent 'achever  de  ruiner 
une  nation  ; c’étoit  celui  où  ils  ne  peu- 
vent que  contribuer  à augmenter  la  maffe 
de  fes  richeffes  renailfantes.  11  faut  auflt 
ajouter  que  la  néceflité  abfolue  , où  la 
France  avoit  volontairement  mis  tant  de 
peuples  de  s’adreffer  à l’Angleterre  pour 
en  tirer  des  grains  êt  pouvoir  fubfilter, 
les  accoutuma  naturellement  à prendre 
auffi  d’elle  le  produit  de  fes  manufactu- 
res , d’où  s’augmenta  encore  le  débit  de 
toutes  les  denrées  de  fon  crû  dans  le  fenS 
de  la  troilieme  diftinction  du  précèdent 
article. 

Il  eft  donc  vrai  que  fous  le  Roi  Guil- 
laume l’Angleterre  achetta  bien  moins. 
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& vendit  beaucoup  plus  qu’elle  n’avoîc 
jamais  fait  auparavant  ; & que  cette  di- 
minution d’un  côté  &.  cette  augmenta- 
tion de  l’autre  , furent  de  nature  , non- 
feulement  à former  dans  le  compte  de 
fes  achats  & de  fes  ventes  une  balance 
extrêmement  favorable  pour  elle  ; mais 
auiTi  à augmenter  confiderablement  fon 
revenu  territorial.  De -là  nait  la  même 
obfervation  que  j’ai  déjà  faite  à la  fin  de 
la  première  époque  : c’eft  que  ce  ne  fut 
pas  proprement  à ce  que  le  public  ap- 
pelle commerce  que  l’Angleterre  dût 
cette  forte  balance , & l’accroilfement  de 
fon  revenu  territorial.  Elle  en  fut  entière- 
ment redevable  à la  frugalité  de  fes 
mœurs  qui  borna  fon  commerce  ; à l’aug- 
mentation du  produit  de  fes  terres  ; & au 
bonheur  qu’elle  eut  de  trouver  le  débit 
de  l’augmentation  de  ce  produit.  En  effet , 
elle  auroit  pu  étendre  fon  commerce  , 
mais  autant  en  achats  qu’en  ventes  ; ôt  la 
balance  en  fa  faveur  feroit  refiée  comme 
auparavant.  Elle  auroit  pû  auffi  lui  don- 
ner plus  d étendue  , mais  en  achats  plus 
qu’en  ventes  ; & la  balance  auroit 
été  moindre  pour  elle , & même  au- 
roit pû  lui  être  défavorable  : l’état  du 
commerce  dans  la  ville  la  plus  commer- 
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çaute  d une  certaine  nation  nous  préfentê 
beaucoup  plus  d’achats  que  de  ventes. 
Enfin  l’Angleterre  auroit  pu  augmenter 
la  production  de  fes  terres , fans  que  eette 
augmentation  put  iui  fervir  ^ Toit  à dimi- 
nuer fes  achats  au-dehors  ^ foit  à y aug- 
menter fes  ventes.  Or  dans  ce  cas  , fi 
augmentation  ne  s’étoit  faite  que  gra- 
dueilement  & peu  à peu  , tout  ° ce 
qui  auroit  pu  en  arriver  de  plus  avanta- 
geux auroit  été  d’augmenter  graduelle- 
ment , & dans  la  même  proportion  , la 
population  & le  revenu  territorial,  fans 
augmenter  en  faveur  de  la  nation  la  ba- 
lance des  achats  ôc  des  ventes  au-dehors. 
Et  fi  au  contraire  l’augmentation  de  la 
production  des  terres  , reliant  fans  débit 
ru-dehors , avoit  été  trop  fubite  , b An- 
gleterre en  auroit  rudement  fouffert  ; & 
la  raifon  en  eft  allez  hmple.  Ses  denrées 
venant  alors  trop  vite  dans  fes  marchés  , 
la  concurrence  des  vendeurs  y étant  beau- 
coup trop  forte  en  proportion  de  la  con- 
currence des  achetteurs , les  denrées  n’au- 
roient  eu  ni  débit  ni  valeur  , les  cultiva- 
teurs auroient  fait  banqueroute , le  reve- 
nu territorial  auroit  confiderablement  di- 
minue, les  terres  n’auroient  pas  valu  la 
peine  d’être  cultivées  ; & la  nation  au- 
roit 
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roît  été  réduite  à la  mendicité  , jufqu’à 
ce  que  la  force  même  du  mal  eût  remis 
l’Agriculture  dans  fajufte  proportion  avec 
la  confommation.  L’Angleterre  auroit 
été  dans  le  cas  d’un  Etat  qui  voudrait 
défricher  dans  un  tems  où  fes  denrées 
n’auroient  ni  débit  ni  valeur. 

A cette  obfervation , & à l’explication 
que  j’en  ai  faite  je  dois  ajouter  que  le 
bonheur  ôt  les  richeffes  de  l’Angleterre 
pendant  le  régné  du  Roi  Guillaume  fu- 
rent prefque  en  entier  un  pur  don  de  la 
France.  Dès  1685  la  France  avoit  com- 
mencé à expulfer  une  grande  quantité  de 
fuj  ets  qui  travailloient  ôt  conibmmoient 
chez  elle,  6c  qui  par  leur  non- conformité 
en  religion  pouvoient  facilement  être  ren- 
dus les  fujets  les  plus  propres  pour  bien 
exercer  le  commerce  intérieur  ôt  exté- 
rieur , cette  non-con  formité  leur  infpirant 
naturellement  ces  mœurs  frugales  ôt  par~ 
cimonieufes  , fi  nécefîaires  pour  faire  le 
commerce  à fon  propre  profit,  Ôt  à celui 
de  la  nation.  Or  une  partie  de  ces  hom- 
mes qu’expulfa  la  France  pafla  en  Angle- 
terre : elle  y travailla  ; elle  y inftruifit  les 
Anglois;  elle  y aida  à confommer  profi- 
tablement  la  nouvelle  augmentation  des 
productions  de  la  terre.  En  même-tems , 
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comme  je  l’ai  déjà  remarqué  , ce  fut  îa 
France  même  qui  fit  à l’Angleterre  le 
don  précieux  du  commerce  des  grains  , 
au  point  d’être  plus  d’une  fois  obligée 
d'en  tirer  d’elle  , & par-là  de  dépendre 
d’elle  pour  fa  gloire  , fa  grandeur  , fon 
bien  être,&  même  pour  fa  fubfiftance.il  n’y 
a donc  point  à s’étonner  fi  pendant  cette 
époque  la  France  gagna  des  batailles  , 
prit  des  villes  , faccagea  les  pays  enne- 
mis > s’appauvrit , & fit  une  mauvaife  paix , 
& fi  au  contraire  l’Angleterre  perdit  des 
batailles  , laiffa  prendre  des  villes  & fac- 
cager  fes  alliés  , s’enrichit , & fit  une  paix 
avantageufe  pour  elle  & fes  alliés. 

Il  eft  tems  de  terminer  mes  reflexions  } 
ôt  de  marquer  ce  que  l’Angleterre  eut 
de  *bon  dans  la  balance  de  fes  échanges 
fous  le  Roi  Guillaume. 

i°.  Elle  conferva  en  entier  îa  malle 
de  fes  lignes  repréfentatifs. 

2°.  Elle  paya  exactement  cinq,  fix, 
fept  & huit  pour  cent  des  femmes  qu’elle 
emprunta  ;&  dans  ce  qu’elle  paya  de  cette 
maniéré  pendant  quatorze  ans  , la  part  de 
f étranger  put  aller 
à environ  deux  mil- 
lions fterling  , ci . . 2 , 000 , 000  : ft. 
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De  l'autre  part , ci  . . 
Elle  liquida  en- 
viron dix  millions 
fterling  fur  vingt  mil- 
lions & plus  de  dé- 
penfes  extérieuresque 
la  guerre  avoit  occa 
fionnées  , ci  ... 

La  balance  des  é- 
changes  pendant  cet- 
te époque  fut  donc 
en  faveur  de  l’An- 


douze  milions  fter- 


ling  , ci 

Lefquels  donnent  ■ 
année  commune  pen- 
dant quatorze  ans  en- 
viron huit  cent  foi- 
Xante  mille  liv.  fier- 
ling  par  an  , ci  . . 

Partant  la  balance 
des  échanges  pen- 
dant cette  époque  a 
apporté  par  an  à l’An- 
gleterre environ  fept 
cent  mille  livres  fter- 
ling  plus  que  pendant 
les  précédentes  épo- 
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Mais  obfervez  bien  , Moniteur  que 
f Angleterre  étoit  alors  dans  le  cas  abfolu, 
où  ii  faut  qu’une  nation  épargne  ; & que 
malgré  fa  grande  ecconomie  , malgré*  la 
grande  augmentation  de  fes  ventes  > ôt  la 
grande  diminution  de  fes  achats  , elle  ne 
put  pas  encore  allez  épargner.  En  effet , 
la  guerre  abforbant  la  balance  entière  des 
échanges  , força  l’Angleterre  , pour  faire 
face  pendant  cette  époque  aux  dépenfes 
extérieures  , d’hypothéquer  fon  fol  ôt  fon 
revenu  territorial  , tant  à des  étrangers 
qu’à  des  nationaux  , pour  environ  dix 
millions  flerling  de  capital.  J’aurai  atten- 
tion ci-après  de  faire  voir  la  différence 
qu’il  y a entre  l’hypothèque  faite  en  fa- 
veur des  étrangers  , 6c  celle  faite  en  fa- 
veur des  nationaux. 


Quatrième  Epoque. 

La  Reine  Anne  n’eut  point  de  vices  ", 
n’eut  que  peu  de  défauts  : mais  elle  n’eut  ni 
les  connoiffances,  ni  la  fermeté,  ni  les  au- 
tres fùblimes  qualités  d’Elifabeth.  Remplie 
des  vertus  de  l’état  privé, elle  n’eut  point 
les  vertus  du  trône  : fon  feeptre  lui  pefa 
dans  les  mains.  Il  fut  heureux  pour  l’An- 
gleterre , qu'éloignée  de  toute  idée  de  ga- 
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lanterie  , & de  tout  efprit  de  fuperftmon 
& de  fanatifme  , ehafte  dans  fa  maifon  , 
pieufe  dans  fa  religion,  elle  eût  affez  peu 
de  pallions  ôt  affez  de  bon  fens  pour  le  laif- 
1er  gouverner  par  de  plus  habiles  qu’elle. 
Par-là  , fon  régné  fut  glorieux.  Par-là  , 
elle  acquit  l’amour  de  fon  peuple,  ôc  mou- 
rut regretée.  Mais  fi  l’on  excepte  Elifa- 
beth  d’Angleterre , le  régné  des  femmes 
ne  fut  jamais  celui  d’une  ceconomie  natio- 
nale. Ilne  feroit  pourtant  pas  jufte  d’attri- 
buer entièrement  à ce  régné  d’une  femme 
l’altération  arrivée  au  commencement  de 
ce  fie c le  dans  la  grande  frugalité  qui  re- 
gnoitdans  les  mœurs  Angloifes  à la  fin  du 
dernier.  Ce  changement  reconnoit  une 
autre  caufe  , qui  eut  un  effet  bien  plus 
grand  , bien  plus  durable  , bien  plus  pro- 
greffif  ; Ôc  dont  j’ai  fait  mention  en  par- 
lant de  la  diminution  dans  le  prix  des  baux 
après  la  révolution  de  ié>88.  C’eft  que  de- 
puis eette  révolution , le  Parlement  s’af- 
femblant  annuellement , les  femmes , fous 
la  Reine  Anne  , commencèrent  à fuivre 
en  affluence  leurs  maris  dans  la  capitale  9 
à fe  produire  fréquemment  en  public  , ôc 
confequemment  à changer  les  mœurs  qui 
ne  changent  pas  en  Efpagne  , parce  que 
l’ufage  n’y  permet  pas  encore  aux  femmes 
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île  fe  répandre  , & de  s’afficher  dans  ïe 
monde.  V oiià  ce  qui  eut  le  plus  d’influence 
pour  rendre  peu  à peu  la  nation  moins 
ceconome  qu’elle  n’a  voit  été  fous  le  Roi 
Guillaume.  Sans  fe  livrer  à la  frivolité  , 
elle  ne  fe  contenta  plus  d’étaler  fes  richef- 
fes  en  n’admettant  que  le  luxe  folide  & 
néceffaire  de  la  propreté , de  la  décence  , 
de  1 aifance  , de  la  dignité  , & de  la  gran- 
deur, Elle  eut  des  modes  qu’elle  voulut 
changer  , des  fantaifies  qu’elle  voulut  fa- 
nsfajrc.  Le  fage  & judicieux  Addifon  nous 
l’apprend  dans  ces  feuilles  immortelles  , 
ou  ions  le  nom  de  Jpeçtateur , il  s’érigea 
avec  un  front  gai  & ferein  en  cenfeur  ri- 
gide des  mœurs  de  fes  compatriotes.  Si 
par  fa  cenfure,  pleine  d’un  fel  attique,  il 
réprima  pour  un  tems  les  grands  progrès 
du  mai  qu’il  combattit  , il  ne  put  pas 
! empêcher  de  fe  fortifier  & de  s’étendre, 
parce  que  n’étant  pas  légiflateur  , il  ne 
put  pas  en  extirper  la  racine.  Si  les  hom 
mes  , ceux  meme  de  la  Cour  , continue 
rent  a s’habiller  de  laine  ; les  femmes 
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vouloir  s’habiller  entièrement  de  foie.  Les 
nouvelles  manufactures  de  cette  produc- 
tion étrangère  , diminuèrent  les  ancien- 
ftes  manufactures  de  cette  laine  dont  la 
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production  j là  confommation  & la  valsuf 
étoient  depuis  longtems  une  fource  prin- 
cipale & naturelle  des  richedes  de  la  na- 
tion. * D’un  autre  côté  la  nouvelle  Com- 
pagnie des  Indes  établie  depuis  1698  ,aug- 
mentoit  fes  forces  de  plus  en  plus , & ians 
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* Ce  fut  fous  le  régné  de  Henri  fécond  que 
nous  commençâmes  à détériorer  ni  qualité  de  nos 
laines , & à en  ruiner  les  manufactures  ; parce 
que  ce  fut  dans  la  première  année  de  ce  régné  que 
nous  donnâmes  à ferme  l’impôt  fur  le  fel.  M.  Col- 
vert vint  enfuite  , qui  défendit  de  fabriquer  des 
draps  fins  avec  nos  propres  laines.  Ainfii  il  ajouta 
mal  fur  mal  > & plut  au  ciel  qu  ii  ne  nous  eut  iaic 

que  celui  là.  , 

* Si  1 ’on  remonte  depuis  Henri  fécond  jufqu  au 
tems  des  premiers  Empereurs  Romains  , on  voit 
toujours  que  les  draps  fabriqués  de  nos  propres 
laines,  avoient  le  plus  grand  débit,  & étoient  dans 
le  plus  grand  honneur  chez  toutes  les  nations  con- 
nues. S.  Jerome  eft  un  de  ceux  qui  leur  rendent 
hautement  juflice.  On  peut  voir  aufli  la  notice 
des  Gaules  ; & dans  Fontànon  , l’ordonnance  de 
Philippe  de  Valois  pour  les  foires  de  Champa- 
gne , & celle  de  Louis  douze  fur  le  prix  des 
draps.  On  trouve  aufli  dans  Froiflard  des  preuves 
authentiques  des  richefles  de  la  France  <5c  t c ce  l- 
les de  nos  manufactures  de  laine  fous  Philippe, de 
Valois  ; & dans  quel  endroit  de  notre  hilloire  n’en 
trouve-t-on  pas  ? Il  n'y  a qu'à  favoir  la  lire. 

K.  iv. 


cTLriîamïS  pÛ  Perfuaderàla  nation  de 

ia  1 Pe  meubler  des  manufac- 

ures  de  1 Afie  , elle  introduisit  déjà  ,& 
inlenfiblement , le  luxe  puerile  & difpen- 
leux  de  la  porcelaine  , le  luxe  journalier 

* 1 1 * « ^ ^ tu  d’autres  pa- 

reilles miferes  exotiques.  Ainlî , quoique 

exportation  des  grains  allât  toujours  en 
augmentant  — quoique  la  balance  du  com- 
merce avec  le  Portugal  fût  au  plus  haut 
point  ou  elle  ait  jamais  été  , puifque  mal- 
gré  1 armée  entretenue  fur  cette  partie  du 
continentale  prix  du  cours  du  change  entre 

on  res  & Li/bone  étoit  alors  environ  huit 
pour  cent  en  faveur  de  Londres  plus  qu’il 
n>  aujourd’hui -quoique  le  commerce 
s aggrandx t & s’étendît  , & que  les  com- 
merçans  , furtout  les  chefs  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  , pulfent  faire  de  plus  gros 
Pronts  cependant  la  nation  y perdit 
parce  que  fur  le  total  elle  acheta  beau- 
coup plus,  & en  proportion  vendit  moins 
que  pendant  le  régné  du  Roi  Guillaume, 
xt<n  voici  la  preuve. 

a ^°™es  ^eS  ^pofifes  extérieures , depuis 
le  2 ; Mars  1702 , jufqu’au  14  Mars  17  itf, 
montèrent , comme  j’ai  dit  ci-devant , à 
environ  tente  « cinq  millions  cinq  cent 


- 
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mille  livres 


(/H) 

llerling 


ci 


Plus , le  2 j Mars  1 702, 
la  nation  devoit  encore 
environ  dix  millions  lier' 
ling  , dont  les  intérêts  , 
tant  à fix  qu’à  fept  pour 
cent  jufqu’au  14.  Mars 
17x6  ont  pû  monter  à 
environ  neuf  millions 
llerling.  Mais  environ 
les  trois  cinquièmes  de 
ces  intérêts  étant  dûs  à 
des  nationaux  font  reliés 
dans  la  nation  , & n’ont 
pas  celfé  d’y  faire  par- 
tie du  revenu  territorial 
dont  elle  a joui.  Quant 
aux  deux  autres  cinquiè- 
mes qu’il  lui  a fallu  payer 
dehors  , & dont  elle  n’a 
pas  joui  , ils  ont  été  à 
environ  deux  millions 
fix  cent  mille  livres  lier- 


35,  500,000:!.  11. 


ling  * 


2 , 60 o , 000  : 


38,  ioo, 000 


Ce  n eft  point  fans  autorité  que  les  étrangers 
i iit  regardés  ici  comme  créanciers  des  deux  cin~ 
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D*  l'autre  Pan >Ci<-  38,100,000:!.  fE* 

Plus , du  2 ’y  Mars  1 702 
au  1 4 Mars  1 7 1 <5,  la  na- 
tion a emprunté  diffé- 
rentes fommes  en  diffé- 
rents tems  , tant  à cinq 
qu’à  fIX  pour  cent  , & 
même  à plus  fort  intérêt 
en  rente  viagère.  Or  en 
accordant  que  l’étranger 
ait  reçu  les  deux  cin- 
quièmes des  intérêts 
payés  pour  ces  diffé- 
rentes fommes  emprun- 
tées en  différens  tems  , 
c’eft  certainement  beau- 
coup de  paffer  pour  ces* 
deux  cinquièmes  envi- 
ron fix  millions  llerling  ; 
mais  n’importe  : partant, 

C1 6 , 000,000  : 


quiemes  de  la  dette  nationale.  Cette  autorité  efl 
rapportée  dans  l’époque  fuivante  à l’article  où  il 
ed  parlé  des  intérêts  dûs  au  dehors  ; & cet  article 
eft  accompagné  d’une  autre  note. 


( i ; j ) 

T otal  des  femmes  que 
l’Angleterre  a payées  au- 
dehors  depuis  le  23  Mars 
1702,  julqu’au  1 6 Mars 
1716,  quarante  - quatre 
millions  cent  mille  liv. 
lleriing , ci  . . . 

O y 

Pendant  le  même  in- 
tervalle de  tems , elle  n’a 
augmenté  l'a  dette  que 
d’environ  trente-fix  mil- 
lions lleriing , ci  . . . 

Par  conféquent  fes 
ventes  ont  dû  être  plus 
fortes  que  fes  achats  , 
d’environ  huit  millions 
cent  mille  livres  lier- 
g ? ci . » * » 

Mais  fous  le  régné  du 
Roi  Guillaume,  qui  em- 
braffe  le  même  nombre 
d’années  , les  ventes  a- 
voient  été  plus  fortes 
ue  les  achats  d’environ 
douze  millions  lleriing , 


qq,  100,  coo:l. 


36,000 , 000: 


La  balance  des  ventes 
& des  achats  pendant  l’é- 
poque de  la  guerre  pour 
Îafuccellîon  d’Efpagne, 
ne  fut  donc  pas  fi  forte 
en  faveur  de  l’Angle- 
terre, qu’elle  l'avoit  été 
pendant  l’époque  du  ré- 
gné du  Roi  Guillaume  ; 
& la  diminution  fut  fur 
le  total  d’environ  trois 
millions  neuf  cent  mille 
livres  fterling  , . . . . 


Pendant  les  quatorze 
ans  que  le  Roi  Guil- 
laume avoit  régné  , la 
balance  favorable  avoit 
été  , année  commune  j 
d’environ  huit  cent  foi- 
xante  mille  livres  fter- 
ling, ci  

Pendant  les  quatorze 
ans  de  l’époque  de  la 
guerre  pour  la  fuccef- 
fion  d’Efpagne  , elle  ne 
fut , année  commune  , 


S ,poo,ooo  1. 
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De  l autre  part , ci . . . 8 60 , ooo  1.  Iti 

t 

que  d’environ  cinq  cent 
quatre-vingt  mille  livres 
fterling,  ci  ....  580,000: 

La  diminution,  année 
commune  ,fut  d’environ 
deux  cent  quatre  - vingt 
mille  Üv.  fterling , ci . . . 280, 000 1.  ft. 

Conftderez  maintenant  , Monlieur  , 
que  cette  diminution  n’eft  réduite  qu’à 
280,000  liv.  fterling,  que  parce  que  j’ai 
bien  voulu  porter  à fix  millions  fterling 
le  total  des  intérêts  payés  aux  étrangers 
pour  les  fommes  qui  en  ont  été  emprun- 
tées en  differens  tems  pendant  le  cours 
de  cette  époque.  Remarquez  aufti , je  vous 
prie  , que  l’accroiffement  de  la  dette  na- 
tionale ayant  été  dans  cette  même  épo- 
que d’environ  trente  lix  millions  fterling^ 
ôt  le  montant  des  dépenfes  extérieures 
n’ayant  été  que  de  prefque  autant  ; la 
balance  annuelle  de  580, 000  liv.  fterling 
dans  les  échanges  a été  totalement  en- 
gloutie , ôt  même  au  de-la  , par  les  in- 
térêts payés  à l’étranger  , & qui  ne  lui 
étoient  dû  qu’à  l’occalion  des  deux  guer- 
res entreprifes  contre  la  France  par  le 


' . 
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gouvernement.  Ces  deux  guerres  ont  donc 
dépouille  la  nation  & au  de-là , de  tout© 
la  balance  formée  en  la  faveur  dans  fes 
échanges  par  fon  œconomie  , par  fon 
travail , par  1 amelioration  de  fbn  agri- 
culture ; & coniequemment  par  l’excédent 

de  la  valeur  de  fes  ventes  au  deifus  de 
la  valeur  de  fes  achats  , depuis  la  révo- 
lution de  1688  juiqu’au  commencement 
de  171 6. 

, Quant  aux  lignes  repréfentatifs  dont  je 
n ai  point  parlé  pendant  cette  époque, il 
paroit  qu  à i egard  de  leur  valeur  nurné- 
iaire  y 11  n y eut  gueres  ni  augmentation  5 
ni  diminution.  Si  1 on  exporta  des  matie* 
xes  d argent  y on  les  remplaça  par  des  ma- 
tières d or.  Je  dirai  cependant  y que  II 
dcs-lors  cette  valeur  numéraire  ne  dimi- 
nua point  y ce  fut  parce  que  le  Parlement 
ordonna  un  fur-prix  en  faveur  de  ceux 
qui  apporteraient  à l’Hôtel  de  laMonnoye 
des^  matières  d argent  pour  y être  fabri- 
quées en  efpeces  monnoyées.  Mais  comme 
le  montant  de  ce  qui  fut  ainfi  accordé 
entra  dans  le  total  des  emprunts  publics 
f de  la  dette  nationale  y il  ne  ieroit  pas 
jufte  d’en  former  un  article  de  dépenfe  : 
ce  feroit  un  double  emploi  en  ma  faveur- 
I-a  feule  conféquence  que  je  p aille  tirer 


(l?p) 

de  cette  attention  du  Parlement  pour  fa- 
ciliter la  fabrication  des  efpeces  d’argent, 
c’eft  que  l’exportation  qu’en  faifoit  déjà 
la  compagnie  des  Indes  commençoit  à les 
rendre  rares. 

Cinquième  Epoque . 

Pendant  toute  cette  cinquième  époque  , 
qui  prend  depuis  le  14  Mars  171 6 jufqu’au 
3 1 Décembre  1 73  8 , & qui  par  conféquent 
contient  vingt-trois  ans  , le  fiege  de  Gi- 
braltar eft  tout  ce  qui  a interrompu  la 
paix  & la  tranquillité  de  1 Angleterre.  Cette 
puiffance  a été  par  rapport  à l’extérieur 
& à l’intérieur , & par  rapport  à ce  qu’on 
qualifie  du  nom  de  commerce  , dans  la 
fituation  la  plus  brillante  — 1°.  Le  traité 
d’Utrecht  lui  avoit  livré  le  vaiffeau  de 
l’AlTiente , & l’avoit  mife  à même  de  faire 
prefque  à fa  volonté  le  commerce  d’in- 
terloppe  avec  les  colonies  Efpagnoles  ; & 
elle  a joui  de  l’un  & de  l’autre  jufqu’à  la 
fin  de  cette  époque— 20.  Le  même  traité 
l’avoit  admife  , avec  fupériorité  en  fa  fa- 
veur , à la  pêche  de  l’Amérique  fepten- 
trionale  ; & pendant  plufieurs  années  elle 
en  a en  quelque  maniéré  augmenté  l’é- 
tendue de  fon  propre  territoire , & le  mon- 
tant de  fon  revenu  territorial  ; jufqu’à  ce 
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que  cet  âccrûiffement  de  richeffes  foie 
prefque  entièrement  devenu  la  propriété 
de  Tes  colonies  à qui  leur  pofition  locale 
& leurs  matériaux  pour  la  Marine  don- 
nent naturellement  fur  elle  l’avantage  de 
la  peche  fedentaire.  30.  L’exportation 
des  grains  eft  reliée  à fon  profit , & lui  a 
meme  rendu  plus  qu’auparavant  : il  y 
a eu  des  années  ou  elle  a été  jufqu’à 
la  valeur  ^ de  trois  millions  llerling.  * 
4 • Ce  qu  on  appelle  ordinairement  com- 
merce a paru  chez 'elle  avec  le  plus 
grand^  éclat , furtout  par  rapport  aux  In- 
des, a 1 Italie  , au  Portugal  enrichi  plus 
que  jamais  par  l’or  & les  diamants  du  Bré- 
lil  ^ ôc  encore  par  rapport  à l’Amérique  , 
ou  fes  immenfes  colonies  font  devenues 
extrêmement  puilfantes  par  elles-mêmes. 
Elle  a tellement  couvert  la  Mer  de  fes 
vaille  aux  , qu’elle  en  a été  pour  les  au- 
tres états  un  objet  d’admiration,  de  jalou- 
se , ôc  d’émulation  ; & qu’oubliant  le  fort 
de  Tyr  & de  Carthage  , elle  s’ell  eny- 

vrée 


* Suivant  les  élemens  du  commerce,  première 
Partie,  page  120,  il  y a eu  des  années  où  l’ex- 
portation des  grains  a été  beaucoup  plus  forte  en 
Angleterre.  Voyez  le  Pojl-jcriptum. 


t 
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Vrëe  d’une  fauffe  idée  de  commerce  , & 
a voulu  s’arroger  un  empire  defpotique 
iur  Ja  mer  que  ia  nature  avifiblement  def- 
tinée  pour  être  ia  propriété  commune  de 
tous. 

Mais  malgré  tout  ce  brillant  commerce, 
malgré  le  grand  bénéfice  donné  par  le 
vaiffeau  de  l’Affiente  , par  le  commerce 
d’interloppeavec  les  Indes  Espagnoles  , 
par  la  nouvelle  acquifition  de  la  plus  grande 
partie  de  la  pêche  dans  l’Amérique  fep- 
tentrionale  , & par  la  forte  exportation 
des  grains,  malgré  cela,  dis-je,  li  la  balance 
annuelle  des  échanges  pendant  toute  cette 
cinquième  époque  a été  plus  favorable  à 
ta  nation  que  celle  de  la  quatrième  épo- 
que, c’eft  de  bien  peu  ; & il  s’en  faut  tou- 
jours près  de  trois  cent  mille  livres  fler- 
ling  , qu’elle  ait  égalé  celle  de  la  troi- 
fieme.  J’obferverai  aufli  , que  quoique 
pendant  cette  cinquième  époque,  l’Angle- 
tterre  n’ait  fait  que  très-peu  de  dépenfes  • 
extérieures , elle  n’a  prefque  rien  acquitté 
de  fa  dette  publique.  S il  eft  vrai , comme 
quelques-uns  prétendent , que  la  politique 
des  Rois  George  I & George  II  , ait  cté 
d’empêcher  le  décroilfement  de  cette 
dette  , ces  Princes  ont  agi  contre  les  in- 
térêts de  la  nation  ; & peut-être  encore 
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plus  contre  les  vrais  intérêts  de  leur  mai- 
fon.  Il  n’ont  pas  fenti  , que  tout  le  poids 
de  cette  dette  retombait  avec  une  force 
redoublée  fur  les  propriétaires  en  fonds 
de  terre  , ôc  ne  pouvoir  à la  fin  que  les 
accabler,  & les  rendre  inutiles  , ou  mau- 
vais citoyens.  Ils  n’ont  pas  fait  attention, 
que  chez  toutes  les  nations  qui  ont  un 
grand  territoire  productif,  & qui  manient 
la  charue  , ce  font  toujours  les  proprié- 
taires en  fonds  de  terre  qui  font  le  vé- 
ritable nerf  de  l’état  & le  ferme  foutien 
du  gouvernement  établi  , lorfqu’on  les 
ménage— Qu’au  contraire  ils  s’énervent , 
& n’ont  plus  de  force  pour  foutenir  & 
défendre  le  gouvernement,  lorfqu’ils  font 
ruinés— Que  par  conféquent  tout  Monar- 
que , qui  agit  contre  leurs  intérêts  , tra- 
vaille lui-même  à fapper  fon  trône  jufques 
dans  les  fondemens. 

Quelle  que  foit  ia  caufe  qui  pendant  le 
cours  de  cette  époque  a empêché  l’Angle- 
terre d’acquitter  une  grande  partie  de  la 
dette  nationale  ; fi  d’ailleurs  cette  puif- 
fance  en  augmentant  confiderablement  la 
malle  de  fes  ventes , n’avoit  pas  aulîi  beau- 
coup augmenté  fes  achats  ; fi  elle  n’avoit, 
pas  donné  dans  la  frivolité  encore  plus 
qu’auparavant  ; fi  fa  Compagnie  des  Indes 
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tte  l’avoit  pas  guidée  dans  de  folîes  dépen- 
fes;  elle  auroit  dû  avoir  annuellement  une 
balance  bien  plus  forte  en  fa  faveur  que  cel- 
le qu’elle  avoit  eue  pendant  l’époque  de  la 
guerre  pour  la  fucceffion  d’Efpagne.  Mais 
elle  ne  fut  pas  allez  frugale  dans  fes  mœurs,' 
& vendant  davantage , elle  eut  encore  plus 
de  fantaifies , & augmenta  encore  plus  fes 
achats , fans  confiderer  qu’elle  devoit  con- 
fîdérablement  ; & qu’il  lui  convenoit  de 
faire  une  épargne  annuelle , capable  d’a- 
mortir peu  à peu  le  capital  de  fa  dette,' 
C’étoit  le  feul  moyen  quelle  eût  pour  fe 
délivrer  des  intérêts  qu’elle  payoit  , ôc 
qui  commençoient  à la  ronger  jufqu’au  vif, 
ôt  pour  donner  encore  plus  de  jeu  au  ref- 
fort  de  fes  ventes  & de  fes  achats  , en  fe 
délivrant  de  cet  amas  d’impôts  fur  des  ob- 
jets de  confommation  , dont  elle  s’étoit 
chargée  pour  payer  ces  intérêts.  Mais  elle 
manqua  de  vues  & de  réflexions  ; & elle 
choifit  de  jouir  & de  rifquer  de  fe  ruiner, 
plutôt  que  d’épargner , de  s’acquitter  , & 
de  devenir  riche.  Ainfi  au  j i Décembre 
1738  , il  fe  trouva  que  fur  fa  dette  natio- 
nale , elle  n’avoit  payé , 
depuis  le  14 Mars  îyitT, 
qu’environ  trois  cent  mil- 
le livres  fteriing,  ci  . . 300 , 000 1.  ft. 

L ij 
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De  ’t  autre  part , ci.  . . 300, 000 1.  ft» 

Elle  avoit  fait  aulli  pour 
environ  quinze  cent  mil- 
le livres  fterling  de  dé- 
penfes  extérieures  , ci  . 1,300,  000  : 

Elle  avoit  de  plus  payé 
à l’étranger  les  intérêts 
qu’elle  lui  devoit  pour 
les  fommes  qu’elle  en  a- 
voit  empruntées.  Il  faut 
donc  tâcher  de  marquer 
par  eftimation,ôt  le  mon- 
tant de  ces  fommes , ôc 
le  montant  de  ces  inté- 
rêts. Sir  Mathieu  Dec- 
ker , fameux  négociant 
Anglois  qui  écrivoit  à la 
fin  de  cette  cinquième 
époque  , me  founira  les 
élémens  que  je  prendrai 
pour  bafe  de  mes  calculs. 

Î1  dit  dans  fon  ouvrage, 
p.  5 <y  , édition  Angloife, 
qu  alors  on  regardoit  les 
étrangers  comme  créan- 
ciers d’environ  vingt 

millions  fterling  dans  ia._ 

dette  nationale  de  qua-  1,800, 000 1.  11. 


i ,8oo, ooo, Lit. 
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De  t autre  part , ci . , 

rante-fix  millions  trois 
cent  mille  livres  fterling, 
ce  qui  les  rend  créan- 
ciers d’un  peu  moins  des 
quatre  neuvièmes  du  to- 
tal ; & pour  que  mon  cal- 
cul foit  plus  courant , je 
les  compterai  créanciers 
d’environ  les  deux  cin- 
quièmes. Sir  Mathieu 
Decker  dit  dans  la  même 
page  que  les  intérêts 
payés  annuellement  aux 
etrangers  peuvent  aller  à 
fept  cent-cinquante  mil- 
le livres  fterling  ; Ôt  com- 
me un  peu  plus  haut  il 
marque  que  les  intérêts 
font  à trois  & à quatre 
pour  cent , cette  fomme 
de  fept  cent- cinquante 
mille  livres  fterling, met 
à quatre  pour  cent  les 
trois  quarts  des  intérêts 
dûs  au  dehors  , & à trois, 
pour  cent  l’autre  quart. 


i,  800, 000 Lit, 
L iij 
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De  l autre  part , ci . . i , 800 , ooo  1, 

Cette  derniere  eftima- 
tion  de  Sir  MathieuDec- 
ker  étoit  bonne  lorfqu’il 
a écrit  ; mais  au  com- 
mencement de  la  cin- 
quième époque,  les  inté- 
rêts étoient  plus  forts  que 
fur  la  fin  ; & le  capital  de 
la  dette  alloit  à environ 
trois  cent  mille  livres 
llerling  de  plus  ; il  con- 
vient donc  de  les  porter 
un  peu  plus  haut  qu’il  n’a 
fait , & pour  qu’il  n’y  ait 
pas  lieu  de  revenir  con- 
tre moi,  je  pafferai  tous 
ces  intérêts  à quatre  pour  ; 

cent  pendant  les  vingt- 
trois  années  de  cette  cin- 
quième époque.  J’accor- 
derai même  au-delà  , ôc 
fur  le  total, plus  de  cent- 
foixante  mille  livres  fter- 
ling.  En  conféquence  je 

coucherai  ici  ces  inté-,  

yêts  pour  feize  millions  1 , 8oo;  oool. 
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i , 800,  oool.fT 
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De  £ autre  part , ci  . . 

deux  cent  mille  livres 
fterling*  ....  16,  200,  000 1.  ft. 

Total  de  l’acquitte-"  ' 

ment  de  la  dette , des  dé- 
penfes  extérieures,  & des 
intérêts  au  dehors  , en- 
viron dix -huit  millions 
fterling,  ci  . . . 18 , 000,000  l.fti 

Sur  quoi  la  nation  a en 
quelque  maniéré  payé 
comptant  par  la  fortie 
d’une  partie  de  fes  lignes 


* Plufieurs  Anglois  penfent,  & même  ont  pu- 
bliquement avancé  , que  les  étrangers  ne  lont 
créanciers  que  du  tiers  de  la  dette  nationale.  Si 
je  n’ai  pas  adopté  cette  opinion  , c’eft  qu’elle 
m’eft  favorable.  En  effet , elle  réduit  pour  cette 
époque  le  total  de  l’acquittement  de  la  dette 
des  dépenfes  extérieures  , & des  intérêts  payés 
au  dehors  à environ  feize  millions  fterling.  Par 
conféquent  elle  réduit  la  balance  annuelle  à cinq 
cens  mille  livres  fterling , au  lieu  de  5 87,000  ; & 
il  en  eft  en  proportion  de  même  pour  toutes  les 
époques  où  je  parle  des  intérêts  dûs  à l’étranger  ; 
mais  je;  me  fuis  rrouvé  affez  fort  pour  calculer 
d’après  l’opinion  la  moins  favorable. 

L îv, 
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De  T autre  part , ci . . i 8 , ooo  , ooo  1,  ft; 

repréfentatifs  pendant 

cette  époque,  la  l'o mine 

de  quatre  millions  cinq 

cent  mille  livres  fterling , 

ci  » « « 9 £oo,  ooo  L Ha 


a : . 13,500,000!,  ft, 

Lel'quels  forment  la 
balance  des  ventes  au 
deifus  des  achats  pendant 
les  vingt-trois  ans  de  la 
cinquième  époque  , & 
vont  année  commune  à 
environ  cinq  cent  qua^ 

tre-  vingt  - fept  mille  11-  

vres  fterling,  ci  . . , 587,0001,11. 

On  doit  donc  regarder  cette  balance 
comme  étant  à peu  près  égale  à celle  de  la 
quatrième  époque.  Il  faut  cependant  faire 
attention  que  comme  le  prix  du  cours  du 
change  étoit  alors  devenu  fur  le  total , 
moins  favorable  à l’Angleterre  qu’il  n’é- 
toit  auparavant  ; & comme  le  prix  des  ma- 
tières d’or  & d’argent  fe  tenoit  très  haut 
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fur  la  bourfe  ; on  ne  peut  d’un  côté  ac- 
corder une  fi  forte  balance  en  laveur  de 
l’Angleterre  , qu’on  ne  convienne  en 
même-tems  qu’elle  ne  pouvoit  l’avoir  telle, 
que  parce  que  fur  le  total  de  fa  recette  ôc 
de  fa  dépenfe  , elle  étoit  beaucoup  arrié- 
rée envers  l’étranger  , ce  qui  doit  au  fonds 
diminuer  d’autant  la  force  de  la  balance  ; 
mais  c’elt-là  ce  qui  ne  fauroit  être  eftimé, 
même  par  approximation  ; & il  faut  fe  con- 
tenter d’en  avoir  fait  mention. 

Une  autre  obfervation  encore  plus  ef- 
fentieJle  à faire , c’eft  que  le  total  des  inté- 
rêts payés  à l’étranger  a abforbé  au-delà 
de  f excédent  des  ventes,  ayant  enlevé  à 
leur  part  environ  deux  millions  fept  cent 
mille  livres  flerling  de  la  valeur  numé- 
raire des  figues  repréfentatifs  fortis  de 
l’Angleterre.  Cette  puiffance  a donc  trop 
acheté  au  dehors  en  proportion  des  ven- 
tes qu’elle  y a faites.  En  étendant  fon 
commerce  du  côté  des  ventes , elle  l’a 
trop  étendu  du  côté  des  achats  ; & fur  le 
total  l’extenfion  de  fon  commerce  lui  a 
été  défavorable.  Pendant  toute  cette  riche 
& brillante  époque  , paffée  dans  le  feinde 
la  pSix  , de  la  tranquillité  , & de  l’abon- 
dance , elle  n’a  fait  aucune  réferve  pour 
des  tems  fâcheux.  Elle  n’a  travaillé  , ga-. 


* 


g né,  & épargné  que  pour  les  autres.  Son 
travail , fon  gain , ôt  fes  épargnes  , n’ont 
pas  même  fuffi  pour  acquitter  les  inté- 
rêts qu’elle  payoit.  Pourquoi  donc  avoit- 
elle  fait  la  guerre  ? O avarice  , ô ambi- 
tion , ne  cefferez-vous  jamais  d’exciter  les 
hommes  à s’entregorger  pour  rien  ? 

Sixième  Epoque. 

Dieu  ôte  la  raifon  à ceux  qu’il  veut  hu- 
milier. Ainfi  lorfqu’il  fut  déterminé  de 
nous  affliger , & d’amener  les  calamités  & 
les  famines  qui  marquèrent  la  fin  du  régné 
de  Louis  XIV  , nous  nous  remplîmes  de 
faufies  idées  de  grandeur  , de  petites  idées 
fiicaies,de  petites  idées  mercantilles.  Nous 
dépouillâmes  nos  cultivateurs.  Nous  nous 
défendîmes  de  fabriquer  des  draps  fins 
avec  nos  propres  laines.  Nous  fumes  juf- 
qu’à  nous  priver  nous-mêmes  de  ce  que 
nulle  puiffance  fur  la  terre  ne  pouvoit 
nous  enlever.  Nous  nous  défendîmes  de 
vendre  nos  grains  , pour  donner  à l’An- 
gleterre la  liberté  de  vendre  les  fiens  ; & 
iorfque  la  continuation  de  la  prohibition  , 
& la  continuation  de  l’appauvriffement 
des  cultivateurs  , nous  eurent  réduits  en 
1705)  à m point  avoir  de  grains  pour  nous- 


N • 
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mêmes , il  fut  ordonné  en  Angleterre  que 
nous  n’en  aurions  point  , & que  nous 
mourrions  faute  d’en  avoir  : ce  fut  fans  ap- 
pel ; & l’arrêt  fut  exécuté  , * parce  que  les 
trônes  les  plus  élevés  ne  font  à les  bien  exa- 
miner qu’une  dépendance  de  la  charrue. 

De. même , lorfqu’il  a été  réiolu  d’abaïf- 
fer  l’orgueil  de  l’Angleterre  , & de  la  ra- 
mener au  point  de  médiocrité  que  lui  a 
prefcrit  la  nature  , & d’où  elle  n’a  pu  for- 
tir  que  par  nos  fautes  , elle  a commencé 
par  fe  remplir  & s’entêter  de  folies  idées 
fur  le  commerce  ; & dans  la  fougue  de 
Ion  imagination  , elle  a rêvé  de  fe  fabri- 
quer un  trône  , qui  ne  devoir  avoir  d’au- 
tres bornes  que  î’immenfité  des  mers , & 
d’autre  bafe  que  les  prétendus  débris  du 
commerce  des  autres  nations. 

Hâc  fonte  derivata  clades 
In  patriam  populumque  fluxit. 

L’infenfée  n’a  pas  vû , que  s’il  étoit  pof- 
fible  qu’elle  ruinât  le  commerce  des  au- 


• * L’a£te  fut  pafle  dans  ies  premiers  jours  de 

l’aflemblée  du  Parlement  en  1709  ; & il  y fut  dit 
que  la  prohibition  auroit  lieu  jufqu’à  la  S.  Mi- 
chel 1710. 
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très  nations  , dans  ce  moment  meme  elle 
ri auroit  plus  de  commerce  , plus  de  richef- 
Jes  , elle  n auroit  plus  rien  , ou  du  moins 
n’auroit  plus  que  la  fimple  jouïlfance  de 
ce  qu’à  force  de  travail  fon  territoire  pour- 
roit  produire.  Elle  n’a  pas  fait  attention 
au  vingt-feptieme  chapitre  d’Ezechiel,ce 
fuperbe  monument  du  commerce  de  Tyc 
6t  de  celui  des  peuples  de  l'antiquité.  Elle 
y auroit  appris  que  les  Tyriens  ne  s’enri- 
chirent  fur  leur  roc  qu’en  glanant  après 
les  amples  récoltes  des  autres  peuples,  ôt 
principalement  après  celles  du  peuple  Hé- 
breu , dont  la  charrue  leur  diftribuoit  à 
fon  gré  , ou  la  vie  ôc  le  bien-être  , ou  la 
mifcre  & la  mort.  De-là  , elle  auroit  con- 
clu que  ce  n’eft  que  de  la  même  maniéré 
qu’au) ourd’hui  les  Hollandois  peuvent 
fubfifter  & s’enrichir  dans  le  fonds  de  leurs 
marais  ; mais  que  quant  à elle  , la  nature 
l’a  deftinée  pour  être  au  rang  des  nobles 
nations  cultivatrices,  non  au  rang  des  pe- 
tits peuples  porte-balles.  L’infenfée  n’a  pas 
vu  , quelle  ne  pouvait  beaucoup  vendre  SC 
beaucoup  acheter , qu’autant  que  les  autres 
peuples  feroient  également  en  état  de  faire . 
beaucoup  de  ventes  SC  beaucoup  d'achats.  — 
Qu’il  n’y  a rien  à gagner  , qu’il  n’y  a qu’à 
perdre  à commercer  avec  ceux  qui  n’ont 
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rien.  — Que  pour  qu'une  nation  foit  riche 
SC  heureufe  , SC  le  J oit  long-terris  # il  faut 
que  les  autres  nations  le  J oient  aujji.  — Que 
c’eltun  bien  pour  les  nations  riches  qu’il 
y ait  de  petits  peuples  , pauvres  par  leur 
territoire  , comme  les  Tyriens  ôtles  Hol- 
landois  : ils  travaillent  à meilleur  marché. 
— Enfin  que  tout  ce  dont  elle  devoit  s’oc- 
cuper pour  être  riche  ôc  heureufe,  étoit  de 
bien  cultiver  fon  terrain  , ôc  de  ne  pas 
acheter  plus  qu’elle  ne  vendoit.  Mais  les 
fumées  de  fon  orgueil  l’enivroient  ôc  l’a- 
veugloient.  Ses  commerçans  , enrichis  à 
fes  dépens  , puifque  tout  fe  prend  chez 
elle  fur  le  revenu  territorial  ; ôc  devenus 
par  leurs  richeffes  des  Démagogues  arro- 
gans  , lui  firent  élever  la  voix  en  cia- 
jneurs  infolentes  pour  forcer  le  gouver- 
nement d’entreprendre  laderniere  guerre 
contre  1 Efpagne.  Cette  guerre  fut  décla- 
rée au  milieu  de  l’année  1735»;  ôc  à I’inf- 
tant  cefia  tout  le  bénéfice  produit  depuis 
la  paix  d’Utrecht  par  le  vaiffeau  de  l’Af- 
fiente  ôc  parle  commerce  d’interlope  avec 
les  Indes  Efpagnoles,  fans  que  cependant 
l’Angleterre  cédât  de  tirer  indirectement 
de l’Efpagne  la  plus  grande  partie  des  den- 
rées & marchand!  fes  qu  auparavant  elle  en 
droit  directement.  Elle  en  eut  moins , ôc 
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en  paya  la  même  valeur.  En  même  «teins 
l’alliue^ce  & le  féjour  des  femmes  dans  la 
capitale  , commencèrent  à faire  apperce- 
voir  en  Angleterre  partie  de  ce  que  Caton 
le  cenfeur  avoir  prévu  pour  Rome  lors 
de  l'abrogation  de  la  loi  Oppia.  Les  fem- 
mes commencèrent  à infpirer  le  dégoût 
des  plailirs  tranquilles  & peu  coûteux  de 
la  converfation  & des  fociétés  réglées. 
Elles  engagèrent  à fubftituer  à leur  place 
les  piaifirs  bruyans,  tumultueux  , & tou- 
jours difpendieux  de  ces  alfemblées  publi- 
ques ou  elles  cherchent  à l’envi  d étaler 
leurs  charmes  & leurs  parures.  L’affluence 
des  femmes  dans  la  capitale  en  devint  en- 
core plus  grande  : leur  féjour  y fut  plus 
long  : les  alfemblées  publiques  devinrent 
plus  fréquentes  & plus  nombreufes  : l’éta- 
lage des  charmes  & de  la  parure  fut  plus 
fréquent , plus  pompeux.  Les  mœurs  pri- 
rent un  nouveau  ton , un  ton  de  frivolité 
& de  dillolution.  La  pudeur  difparut  de 
delfus  le  front  des  vierges  ; & le  fexe  , la 
tête  levée,  fut  charmé  de  fe  montrer  en  pu- 
blic , & s’emprelïa  même  de  courir  où  il 
pourroit  s’expofer  aux  yeux  de  tous.  Les 
rangs  & les  fortunes  fe  confondirent  ; & 
la  forme  de  la  conftitution  y contribua 
beaucoup.  Pour  peu  au’on  fût , pour  peu 


qu’on  eût , on  voulut  être  du  grand  monde,' 
& figurer  avec  lui.  On  ne  fe  contenta  pas 
de  donner  la  foirée  à fes  plaifirs  , on  vou- 
lut auffi  lui  facrifier  fa  matinée  ; & le  foin 
de  l’interieur  des  familles  en  fut  prefque 
entièrement  négligé.  On  eut  tous  les  jours 
■ a contenter  de  nouveaux  goûts,  de  nou- 
velles fantaifies  , qui  n’avoient  pour  objet 
que  des  chofes  frivoles  & inutiles  , tirées 
en  grande  partie  de  l’étranger.  Et  comme 
il  efî:  rare  que  les  vices  des  Grands  ne 
foient  pas  contagieux  pour  les  petits  , le 
mal  fe  communiqua  parmi  la  petite  bour- 
geoifie  : elle  eut  pour  le  foir  ôc  pour  le 
matin  fes  afiemblees  publiques  , où  elle 
fut  ceifer  fes  épargnes  , perdre  fon  te  ms  , 
fe  corrompre , & fe  ruiner.  Les  prifons  fe 
remplirent  de  petits  débiteurs. 

Ce  grand  changement  de  mœurs  , qui 
ne  fe  fit  guere  aaperçevoir  que  vers  le 
commencement  ce  1 epoque  de  la  guerre 
derniere  , n arnva  a fon  période  que  vers 
la  fin  de  la  même  époque.  Par  conféquent 
il  ne  put  pas  faire  tout  le  mal  qu’il  auroit 
caufé  s il  avoit  été  dans  toute  fa  force 
pendant  toutletems.  D’ailleurs  il  n’y  eut 
que  cette  partie  de  la  nation  , laquelle 
km  l’Eglife  Romaine  ou  l’Erlife  Angli- 
cane , qui  donnât  dans  ces  nouveautés. 


a#  •>  •>' 


* Voyez  le  Poft-fcriptum* 
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Les  Prefoyteriens  & les  autres  non- con- 
formités s’en  abftinrent , parce  que  par 
principe  de  religion  , ils  regardent  tous 
plaifirs  bruyans,  tout  luxe  d’oftentation  fri- 
vole , comme  une  abomination  devant 
Dieu,  enfantée  parla  grande  Babylone  }par 
la  grande  projlnuée  ,*  Ôe  il  fut  avantageux 
pour  la  balance  du  commerce  de  l’Angle- 
terre qu’il  y eût  un  grand  nombre  de 
ces  non-conformiftes.  A cela  il  faut  ajou- 
ter que  la  perte  occafionnée  par  la  cef- 
fation  du  vaiffeau  de  l’Affiente  , & du 
commerce  d’interloppe  avec  l’Amérique 
Efpagnole  ; que  cette  perte , dis-je  , fut 
heureufement  compenfée  par  l’augmen- 
tation de  l’exportation  des  grains.  L’An- 
gleterre , pendant  les  cinq  dernieres  an- 
nées de  cette  époque  , vendit  à l’étranger 
pour  plus  de  huit  millions  fterling  de 
grains  , ce  qui  fait  année  commune,  plus 
de  feize  cent  mille  livres  fterling  * de 
cette  noble  6c  riche  Manufaâure  , que 
nous  lui  avons  cedée  , & qu’un  mono- 
pole indigne  , inique  , & cruel , a eu  juft 
qu’ici  l’adreffe  de  nous  empêcher  de  lui 
reprendre. 

Ces 
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Ces  deux  chofes  ont  donc  fortement 
contribue  a empêcher  que  la  diminution 
dans  la  balance  des  échanges  n’allât  ou- 
tre melure  ; mais  elles  n’ont  pas  pû  em- 
pêcher qu’elle  n’ait  été  très  forte  ; & que 
l’ Angleterre  pour  payer  les  intérêts  dûs 
au  dehors  n ait  été  obligée  d’augmenter 
fa  dette  nationale  beaucoup  au  de-ià  du 
montant  de  fesdepenfes  extérieures.  C’efl, 
Moniteur , ce  que  vous  allez  voir. 

Si  i on  fait  abfïratlion  de  la  fornrne  de 
quinze  cents  mille  livres  fterling  pafiee 
dans  les  dépenfes  extérieures  de  la  der- 
nière époque  , les  dépenfes  extérieures 
ne  celles-ci  n ont  été  que  d’environ  vingt 
deux  millions  cinq  cent 
mille  livres  fterling , ci..  22 } yco } 000  1.  11. 

Ce  5 i Décembre  * 73  8 
la  nation  devoir  environ 
quarante  hx  millions 
trois  cents  mille  livres 
fterling  ; & en  accordant 
que  les  étrangers  en  fuf- 
fent  créanciers  pour  les 
deux  cinquièmes  ,,  ils 
l’étoient  pour  dix -huit 
millions  cinq  cens  vingt 

mille  livres  fterling*.  Les__ 

intérêts  de  cette  fournie  22,  yoo,  000 1.  ft, 

M 


të; 


il 


■ 
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^ De  /'autre  pari , ci . . 22,5  00 , 000 1.  ft, 

étoient  à trois  & à quatre 

pour  cent  , & fuivant 

Sir  Matthieu  Decker  il 

y en  avoit  les  trois  quarts 

a quatre  pour  cent,l’autre 

quart  à trois  pour  cent. 

Partant  de  là  , l’intérêt 
annuel  de  cette  fomme 
eft  d’une  part  cinq  cents 
cinquante  cinq  mille  fix 
cents  livres  fterling , ôc 
de  l’autre  part  cent  tren- 
te-huit mille  neuf  cents  ; 
lefquelles  deux  femmes 
font  celle  de  lix  cents 
quatre  -vingts  - quatorze 
mille  cinq  cents  livres 
fterling  , qui  pendant  les 
douze  années  que  con- 
tient la  préfente  époque 
a formé  la  fomme  totale 
de  huit  millions  trois 
cens  trente  quatre  mille 
livres  fterling , ci.  . . . 

En  convenant  que  les 
étrangers  fe  foient  éga- 
lement rendus  créan- 
ciers pour  les  deux  cin- 


8,334,000 


30, 834,  00 o 
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De  (autre  part , ci . . 30,834,000 

quiemes  de  la  dette  con- 
traêtée  pendant  la  der- 
nière guerre  ; & en  cal- 
culant l’intérêt  de  cette 
dette  , année  par  année  , 
à mefure  qu’elle  s’efi: 
formée  , & fuivant  les 
différens  prix  de  l’inté- 
rêt , la  part  des  étrangers 
a été  d’environ  dix-huit 
cents  mille  livres  fter- 
ling , cy.  ...»  1,800,000: 


Total  , tant  des  dépen- 
les  extérieures , que  des 
differents  intérêts  payés 
au  dehors  , pendant  le 
cours  de  l’époque  de  la 
derniere  guerre  , trente- 
deux  millions  ftx  cents 
trente-quatre  mille  livres 
fterling,  cy.  . . 32 , éyq  , r 00 

L’accroiffement  de  la 
dette  a été  pendant  la 
même  époque  d’environ 
vingt  neuf  millions  fter- 
ling , cy.  . , . , 2 p , 0^0,000 


M i j 


( i8o ) 

De  F autre  part,  ci.  . . 6 1 , 634,000  î.ft, 

Refte,  payé  au  dehors 
plus  que  l’Angleterre  n’a 
emprunté , trois  millions 
deux  cents  trente  quatre 
mille  livres  fterling , ci . . 3,234, 000  : 

Et  c’eft  là  tout  ce  qui 
peut  fervir  à former  en 
faveur  de  l’Angleterre  la 
balance  de  fes  échanges 
pendant  les  douze  années 
de  cette  époque.  Par 
conféquent  cette  balan- 
ce n’a  été  année  com- 
mune qu’à  un  peu  plus 
de  trois  cents  mille  livres 
fterling,  ci.  ...  300,  000 î 

Mais  la  balance  depuis 
1716  jufqu  à la  fin  de 
1738  avoit  été  année 
commune  de 387,000: 


La  diminution  qu’il  y 
a eu  dans  cette  balance 
pendant  la  derniere  guer- 
re , a donc  été  année 
commune  d’environ. , . . 


287,000: 

■11  
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De  P autre  part , ei  . . . 6$,  974,  000 1.  fl. 

Et  fi  1’  on  compare  cet- 
te balance  avec  celle 
qu’il  y avoit  eu  fous  le 
régné  œconome  du  Roi 
Guillaume , où  l’exporta- 
tion des  grains  avoit  été 
moindre  , la  diminution 
a été  année  commune 
d’environ  cinq  cents  foi- 

xante  mille  livres  fier- 

Üng,  ci 560,  oool.ft. 

De  la  il  doit  fuivre  évidemment  que  fi 
depuis  le  régné  du  Roi  Guillaume  , l’An- 
gleterre , comme  il  n’y  a point  de  dou- 
te , a beaucoup  augmenté  chez  elle  ce 
qu’on  nomme  ordinairement  commerce  ; 
ce  n’a  été  qu’à  fon  defavantage  , parce 
quelle  n’y  a pas  obfervé  entre  fes  ventes 
& fes  achats  la  même  proportion  qu’elle 
avoir  gardée  fous  ce  régné  ; & qu’en  aug- 
mentant fon  commerce  elle  a augmenté 
fes  achats  en  bien  plus  forte  proportion 
quelle  n’a  augmenté  fes  ventes.  Elle  n’a 
donc  pas  été  alfez  frugale  dans  fes  mœurs  , 
quoiqu  il  lui  convînt  de  l’être  encore  plus 
qu  auparavant , puifqu’elle  devoit  au  de- 
hors } êt  qu'elle  y payoit  de  gros  intérêts 
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pour  les  femmes  qu  elle  y avoit  emprun- 
tées. Cela  obfervé  , j ai , Monfieu  , me 
autre  calcul  à vous  pré  farter  avant  de  ter- 
miner cette  lixieme  époque. 

L’Angleterre  n’a  eu  en 

O . , 

dépenfes  extérieures  du- 
rant cette  époque  que 
pour  vingt-deux  millions 
cinq  cents  miile  livres 
fterling  , ci.  . . . 22  > î00  > °00? 

Elle  a emprunté  vingt 
neufmillions  quatre  cens 
mille  livres  fterling. ...  29 , 400,00e : 

Ainfi  elle  a emprunté 
au  de-là  de  fes  dépenfes 
extérieures  , fix  millious 
neuf  cens  mille  livres 
fterling.  ....  6,poo,ooo: 


Lefquels  ont  été  employés  pour  payer 
la  plus  forte  partie  des  intérêts  qu’elle  de- 
voit  au  dehors  , tant  pour  fes  anciens  em- 
prunts que  pour  les  nouveaux.  Or  pen- 
dant l’époque  de  la  Reine  Anne  , le  paye- 
ment de  ces  intérêts  1 avoit  déjà  obligée 
d’augmenter  fa  dette  nationale  d’environ 
cinq  cent  mille  livres  fterling  au  de-la  gu 
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montant  des  dépenfes  extérieures  de  cett_ 
époque  ; & pendant  l’époque  précédente 
de  la  longue  paix  ce  payement  avoit  fait 
fortir  pour  fa  part  environ  deux  millions 
fept  cens  mille  livres  fterling  de  fignes 
repréfentatifs.  Si  maintenant , Monfieur, 
vous  joignez  ces  trois  fommes  , elles  for- 
ment enfemble  celle  d’environ  dix  mil- 
lions cent  mille  livres  fterling  , & confé- 
quemment  elles  donnent  à peu  près  la  fom- 
me  d’environ  dix  millions  cinq  cents  mille 
livres  fterling  que  la  nation  avoit  aquittée 
par  fes  épargnés,  lut  celle  d’environ  vingt 
millions  cinq  cents  mille  livres  fterling  de 
dépenfes  extérieures  palfées  pour  l’épo- 
que du  régné  fi  œconome  du  Roi  Guil- 
laume , d ou  il  doit  refulter  une  preuve 
évidente  , & à laquelle  je  ne  m’attendois 
pas  , de  la  jufteffe  de  tous  les  calculs  , 
même  de  ceux  par  approximation  , que  je 
\ ouj  ai  préfentés  , tant  par  rapport  aux 
dépenfes  extérieures  & militaires , que  par 
rapport  a la  fortie  des  fignes  repréfenta- 
tifs , & par  rapport  aux  intérêts  dûs  & 
payés  à l’étranger. 

L Angleterre  a donc  eu  tort  de  cher» 
cher  en  s engageant  dans  la  derniere  e uer- 
re  , a s endetter  encore  plus  , lorfqu’elle. 
étoit  obligée  d’emprunter  pour  payer  les 
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intérêts  de  ce  quelle  devait  déjà.  Elie 
était  donc  ignorante  & aveugle  , & ne 
favoit  pas  compter  avec  elle  - même.  Elle 
étoitinfenfée,  comme  j’ai  d abord  dit, d’ap- 
puyer l’arrogance  6e  I’infolence  de  fes 
démagogues  commêrçans  — D’entrepren- 
dre , pour  un  tas  de  Corfaires  & une 
bande  de  Monopoleurs,  une  guerre  qtti 
ne  pouvoit  que  diminuer  le  montant  de 
les  ventes-  De  fe  livrer  à une  frivolité  qui 
ne  pouvoit  qu’augmenter  le  montant  de  fes 
achats— Et  ainfi  de  fe  mettre  hors  d’état 
de  payer  , même  les  intérêts  de  fa  dette  , 
dans  un  tems  où  elle  devoit  s’attacher  à 
être  tranquille  ôtœconome  pour  acquitter 
les  intérêts  & le  capital  de  cette  dette. 

Qint  te  démenti  j.  cepit 
Anglia  f 

Septième  SC  derniere  Epoque . 

Le  luxe  d’oftentation  , de  vanité , de 
parure  & de  frivolité , qui  confondant  les 
rangs  & les  fortunes  , la  pudeur  & la  prof- 
titution , ne  fe  montre  jamais  qu’aux  dé- 
pens du  luxe  néceffaire  & folide  qui 
avoit  été  porté  à un  fi  haut  point  à la  fin 
de  l’époque  précédente  ; ce  luxe  fut  abaiflé 
au  commencement  de  la  préfente  , ou 
pour  mieux  dire  , il  fut  forcé  de  prendre 


(i8{) 

un  effor  différent.  Il  fut  vivement  atta 
que  par  plufieurs  plumes  périodiques  qui 
voulurent  imiter  celle  d’Addifon.  En  mê- 
me-tems  un  Pafteur  refpeété  & refpeéta- 
ble  par  fes  mœurs , par  l'a  fcience  , & par 
fes  écrits  , celui  qui  rempliffoit  alors  le 
Siège  Epifcopal  de  Londres  , fentit  que 
fon  devoir  exigeoit  qu’il  fit  fes  efforts 
pour  tâcher  de  guérir  fon  troupeau  de 
cette  frénefie.  Il  compofa  & publia  fes 
belles-  inftruétions  Paftorales  , traduites 
depuis  en  plus  d’une  langue  , & juftement 
admirées  de  l’Europe.  Enfin  la  Légifiation 
crut  aufii  devoir  interpofer  fon  autorité. 
Elle  mit  des  bornes  à plufieurs  de  ces 
affemblées  publiques.  Eile  en  fupprima 
d’autres  , qui  devenoient  pour  les  mœurs 
des  cloaques  de  corruption  & de  diffolu- 
tion , & où  le  moindre  mal  pour  la  na- 
tion étoit  de  trop  dépenfer  , au  lieu  d’é- 
pargner. Mais  comme  on  n’a  pas  été  juff 
qu  à la  fource  du  mal  , qui  fans  doute 
étoit  ignorée , tout  cela  n’a  fervi  qu’à  di- 
minuer la  force  de  la  contagion  pour  les 
mœurs  de  la  bourgeoifie  du  fécond  & du 
troifieme  rang.  Aux  affemblées  proferites 
ou  limitées  par  les  loix  , les  femmes  en. 
ont  fait  fucceder  d’autres  moins  publi- 
ques & plus  décentes.  Mais  ces  nouvelles 
aiiemblées  fans  être  aufli  pernicieufes 
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pour  les  mœurs  en  général  , le  font  éga- 
lement par  la  perte  affreufe  & irréparable 
du  te  ms  , & le  font  encore  plus  par  rap- 
port aux  dépenfes  folles.  La  décence 
quon  y a mile  a excité  chacun  à y aller , 
&;  en  même-tems  à ne  s’y  montrer  qu’avec 
tout  l’éclat  emprunté  de  la  parure  ôc  de 
la  frivolité.  Cette  décence  a même  été 
caufe  que  ces  fortes  d’affemblées  ont  été 
adoptées  par  les  Provinces , & imitées  par 
la  plus  fimple  bourgeoifie  ; & s’il  étoit 
polfible  , que  d un  cote  elles  cufTent  feu- 
■ ement  occafionné  une  perte  de  tems , & 
de  1 autre  une  plus  grande  confomma- 
tion  de  foye  & de  thé  , * productions 
étrangères  , elles  auroient  toujours  fervi 
a diminuer  d’un  côté  les  productions^,  ôt 
les  ventes  de  la  nation  , & de  l’autre  f 
à beaucoup  augmenter  fes  achats. 

On  ne  lut  pas  longtems  fans  avoir  des 
marques  vilibles  que  la  dépenfe  de  l’An- 
gleterre étoit  bien  plus  forte  que  fa  re- 
cette. Le  prix  du  cours  du  change , l’i- 


Eri  fuj'polant  quhl  y ait  en  Angleterre  trois 
millions  de  perfonnes  qui,  l’une  portant  l’autre, 
dépenfent  huit  francs  par  an  en  thé  ; cela  Lit , 
pour  cette  miferable  drogue  :afiatique  , une  dé- 
penfe nationale  & annuelle  d’environ  un  million 

ftcrling. 
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fraction  des  balanciers  à l'Hôtel  des  Mon* 
noyes  , & le  haut  prix  qu’avoient  fur  ia 
bourfe  les  matières  d’or  & d’argent , le 
dénotaient  déjà  ; & l’on  en  eut  une  nou- 
velle preuve  par  la  raretés  des  efpeces 
monnoyées  , non-feulement  dans  les  Pro- 
vinces , mais  même  dans  la  Capitale.  Les 
emprunts  faits  au  dehors  pendant  la  guerre 
précédente  avoient , de  maniéré  ou  au- 
tres , fourni  à l’Angleterre  plufeurs  mil- 
lions fterling  , qui  avoient  paru  & circu- 
lé dans  le  commerce  , à mefure  qu  ils  a- 
voientété  fournis.  Mais  après  la  paix  , n’y 
ayant  plus  d’emprunts  , ce  rempliffage 
ruineux  avoit  cefié  ; & l’Angleterre  étant 
obligée  de  patyer  aux  dehors  1a  balance 
qui  alioit  contre  elle  , les  efpeces  devin- 
rent il  rares  , qu’en  1 7 y 3 & 1734.  on  avoit 
de  la  peine  à recevoir  chez  un  banquier 
de  Londres  le  payement,  de  cent  livres 
fterling  en  or  legal  du  pays  : quant  aux 
monnoyes  d’argent , il  n'y  en  avoit  pref- 
que  plus.  On  étoit  donc  contraint  de 
recevoir  en  payement , ou  des  billets  de 
banque  qui  font  refufables  par  la  loi  , 
ou  des  moiedors  de  Portugal  qui  font  é- 
galement  refufables  , qui  font  rarement 
de  poids , & qui  paffent , lorfqu’iîs  le  font, 
pour  environ  trois  quarts  pour  cent  plus 
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qu’ils  ne  valent.  Èn  même-tems  les  GuP 
nées  étoient  communes  dans  la  Flandre 
Françoife  & dans  la  Flandre  Autrichien- 
ne. Le  prix  du  cours  du  change  étant  fort 
haut  contre  l’Angleterre  , plufieurs  négo- 
cians  Anglois  qui  avoient  des  payemens 
a taire  de  ce  côté  de  la  Mer  , rifquoient 
la  confilcation  ordonnée  par  la  loi , & 
faifoient  fortir  l’or  d’Angleterre  pour 
payer  comptant  fur  les  lieux  , & gagner 
le  prix  du  cours  du  change.  C'etl  même 
ce  qu’aucune  loi  prohibitive  ne  pouvoir 
empêcher.  Lorfque  la  dépenfe  générale 
d une  nation  patfe  fa  recette  générale  , il 
faut  néceffairement , ou  que  cette  nation 
paye  comptant  au  dehors  en  fignes  repré- 
sentatifs , ou  qu’elle  folde  fon  compte,  fe 
reconnoiffe  débitrice  de  la  balance  , & 
convienne  avec  fes  créanciers  de  leur  en 
payer  l'intérêt , ce  qu’on  peut  appeller  , 
manger  fort  bled  en  herbe.  Et  s'il  y a des 
loix  qui  prohibent  la  fortie  des  fignes  re- 
préfentatifs  , il  faut  les  mettre  au  néant , 
comme  fauiïes  , vicieufes  , pernicieufes  , 
meurtrières  , & inexécutables.  Elles  ne 
fauroient  avoir  été  miles  au  jour  par 
ceux  qui  favent  quelque  choie  fur  la  na- 
ture du  commerce.  Elle  ne  peuvent  être, 
à cet  égard , que  le  produit  des  jours  de 
barbarie  & d’ignorance. 
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Ce  fut  au  milieu  de  toutes  ces  circonf- 
tances  pour  l'intérieur  de  l’Angleterre  , 
que  trois  hommes  , agités  des  fureurs  de 
lambition  , conjurèrent  enfemble , & for-  * 
merent  une  efpece  de  triumvirat  , poux 
engager  leur  patrie  dans  la  pré  fente  guerre. 
Ils  furent  fécondés  dans  leurs  deffeins  par 
le  feu  Roi , qui  vertueux  & laborieux 
s’attachoit  trop  aux  détails , aimoit  trop 
l’intrigue  de  la  négociation  du  cabinet , 
& avoit  pour  la  guerre  un  penchant  na- 
turel que  l’âge  avoit  peine  à réprimer.  Ils 
y furent  aufli  fécondés  par  deux  de  leurs 
compatriotes  qui  étoient  alors  parmi  nous  ; 
mats  dont  l’un  n’agiffoit  que  pour  plaire  à 
fon  protecteur  , tandis  que  1 autre,  ambi- 
tieux & brouillon , avoit  de  longues  vues 
particulières,  des  vues  fmiftres,même  pour 
fa  patrie  , ôt  efperoit  de  pouvoir  , au  mi- 
lieu des  troubles  de  la  guerre  , s’élever 
une  efpece  de  trône  en  Amérique.  Peut- 
être  qu’au  lieu  d’en  être  puni , il  y auroit 
réui'fi , s’il  eut  été  plus  fage , plus  prudent , 
moins  fuperficiel  , & qu’il  eut  mis  fon 
pian  moins  à découvert. 

La  nation , qui  commençoit  à fentir  que 
le  poils  de  la  dette  s’appéfantiffoit  fur 
elle , le  prêta  avec  difficulté  aux  fentimeris 
qu  on  lui  vouioit  inîpirer,  Plufteurs  n’é- 
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raient  point  fâchés  que  les  Colonies  euf- 
fent  quelque  chofe  à craindre  de  notre 
part.  Ils  regardoient  cette  crainte  comme 
une  fureté  pour  la  Métropole  & pour  l’Eu- 
rope entière.  Les  commerçans,qui  avoient 
demandé  la  précédente  guerre  avec  info- 
lence  & clameur  , fc  taifoient  , ou  du 
moins  ïi’ofoient  pas  élever  la  voix.  Les 
créanciers  de  1 Etat  ne  pouvaient  pas  fe 
cacher  que  la  guerre  feroit  tomber  les  an- 
ciens fonds  , & rendrait  leur  créance 
moins  folide.  Les  propriétaires  en  fonds 
de  terre  redoutoient  la  rupture  qui  devoir 
augmenter  leurs  charges  ;&  M.  Guillaume 
Pitt  à leur  tête , quoiqu’il  n’ait  qu’une  très 
petite  propriété  territoriale  ,*  déclamoit 
vivement  contre  les  engagemens  que  la 
Cour  avoit  déjà  pris  fur  le  continent , & 
contre  ceux  qu’eile  vouloit  encore  pren- 
dre. Il  infiftoit  furtout  qu’on  s’aliurât  de 
la  neutralité  avec  lEfpagne.  Le  nouveau 


* Lorfque  M.  Guillaume  Pitt  entra  en  Parle- 
ment pour  la  première  fois  , il  fallut  donner  uns 
petite  entorfe  aux  loix  fondamentales  de  la  confti- 
union  : fa  propriété  territoriale  n etoit  pas  allez 
forte  pour  lui  donner  droit  d'être  membre  de 
cett  e aflemblée. 
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Triumvirat  Anglois  auroit  fans  doute  é- 
choué  dans  fon  plan  , ii  l'un  de  ceux  qui 
le  compofoient , n’avoit  point  ouvert  l’a- 
vis de  forcer  la  nation  à la  guerre  en  lui 
faifant  violer  le  droit  des  gens , ôc  en  lui 
faifant  exercer  fur  nous  la  profelîion  des 
forbans.  Il  fallut  même  pour  qu’il  réufüt, 
qu’il  fut  favorifé  par  ce  qui  fe  palToit  d’ail- 
leurs fur  le  continent.  Enfin  le  Triumvi- 
rat triompha  : la  guerre  fut  ouvertement 
déclarée  ; & voici  l’état  tant  de  ce  que 
1 Angleterre  a payé  au  dehors , que  ce  dont 
eilc  s eft  endettée  , & de  ce  que  fon  com- 
merce lui  a abforbé  , depuis  le  premier 
Janvier  17  j t jufqu’au  31  Décembre  1761. 

Suivant  le  dépouillement  que  j’ai  fait  Ôc 
donne  ci-devant  des  dépenfes  extérieures 
de  l’Angleterre  pendant  trente-deux  an- 
nées de  guerre  depuis  1688  jufqu’au  31 
Décembre  17J0  , ces  dépenfes  montent 
année  commune  à environ  deux  millions 
cinq  cents  mille  livres  fterling.  Or  en  ob- 
fervant  la  même  proportion  , il  y auroit 
quinze  millions  fterling  pour  les  fix  an- 
nées de  guerre  depuis  & y compris  1736 
jufqu’à  la  fin  de  1 76^  1 . Et  fi  l’on  confidere 
qu  en  1736  la  guerre  n’a  point  pénétré  fur 
le  continent  de  l’Europe;  qu’en  1757  elle  y 
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a été  très  m'o dette  de  iapart  des  Anglois , 
& ne  leur  y a coûté  qu’environ  huit  cents- 
mille  livres  fteriing  ; & qu’en  1758  , la 
dépenfe  , y compris  même  le  fubiide  du 
Roi  de  Pruife,  n’a  été  qu’à  deux  millions 
cinq  cents  mille  livres  fteriing  ; alors  on 
pourra  penfer  que  la  femme  de  quinze 
millions  fteriing  eft  trop  forte  pour  les  dé- 
penfes  extérieures  de  la  préfente  guerre. 
Mais  il  y a eü  des  années  de  paix  que  je 
veux  englobler  , & pendant  lefquelles 
l’Angleterre  a payé  quelques  petits  fub- 
lides  à des  Princes  étrangers.  D’ailleurs 
cette  Puilfance  a envoyé  & entretenu  dans 
fes  Colonies  un  corps  coniiderable  de 
troupes  , ce  qui  doit  former  fuivant  mol 
partie  des  dépenfes  extérieures.  De  plus  , 
il  eft  certain  que  la  guerre  fur  le  conti- 
nent de  l’Europe  a plus  coûté  à l’Angle  J 
terre  en  17J9  , 1760  , & 1761  , qu’en 
l'Jï'è  ; & je  ne  cherche  point  à cacher, 
qu’à  l’exception  des  dernieres  années  de 
la  guerre  pour  la  fucceflion  d’Efpagne  , 
l’Angleterre  n’a  jamais  été  li  avant  peur 
fes  dépenfes  extérieures,  que  pendant  les 
trois  dernieres  années.  M.  Guillaume  Pitt, 
ce  fameux  Démagogue  , qui  prend  ou 
quitte  les  faifeeaux  au  gré  du  îbuffle  in- 
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confiant  de  la  faveur  du  peuple  ; * qui 
dans  la  derniere  guerre  n’avoit  pas  ceifé 
de  clabauder  en  Parlement  contre  les  dé- 
penfes  faites  fur  le  continent  ; & qui  avoir 
même  été  à leur  égard , jufqu’à  injurier 
dans  une  de  fes  déclamations,  laperfonne 
toujours  augulle  du  fuprême  Magiilrat  de 
la  nation  : M.  Guillaume  Pitt  , auffi  in- 
conféquent  fur  cet  article  que  fur  celui 
de  la  neutralité  de  l’Efpagne , a enchéri 
fur  la  prodigalité  de  ceux  qu’il  avoit  li 
hautement  condamnés.  Ainfr  , au  lieu  de 
ne  palfer  ici  que  quinze  millions  fterling 
de  dépenfes  extérieures  , je  ne  ferai  au- 
cune difficulté  d’en  admettre  pour  vingt 
millions.  C’eft  fans  doute  trop;  mais  n’im- 
porte. Je  n’ai  fait  jufqu’ici  que  batailler, 
combattre  , & vaincre  ; je  me  vois  main- 
tenant fur  mon  char  de  triomphe  ; je  dois 
être  généreux  , & ré- 
pandre des  grâces.  Par- 
tant , ci  ......  . 20,  ooo,  ooo  1» 

■ ...  ... 
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* Virtus  , repulftz  nefcia  fordida  ^ 
ïntaminatis  julget  honoribus  j 
bicc  jumit  aut  ponit  J coures  , 
jlrbïtrio  popularis  aura, 

Hor.  carm.  Lib.  1 1.  od.  îj, 

N 
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'De  F autre  part  ,ci.  . 20, 000, 000 1.  ft 

En  17J0  il  y eut  une 
réduction  d’intérêts.  Ce 
qu’il  y en  avoit  à trois 
pour  cent,  refta  au  même 
taux;  mais  ce  qui  étoit  à 
quatre  pour  cent  fut  ré- 
duit à trois  6c  demi  pour 
les  fept  premières  an- 
nées , ôc  à trois  pour  tou- 
tes les  années  fuivantes. 

Or  en  fuivant  cette  ré- 
du&ion , 6c  en  regardant 
les  étrangers  , ainfi  que 
j’ai  fait  jufqu’ici , comme 
créanciers  des  deux  cin- 
quièmes de  la  dette  con- 
traéiée  avant  le  3 1 Dé- 
cembre 1738  , les  inté- 
rêts qui  leur  ont  été  payés 
pour  cette  partie  pendant 
l’époque  qui  refte  à exa-  . 
miner , n’ont  pas  été  tout 
à fait  jufqu’à  fix  millions 
fept  cent  mille  livres  fter- 
ling  , ci 6, 700,000: 

La  dette  contrariée 
pendant  la  derniere  guer-  , 

1 ■ — —«A 

26 } 700 , 000  1.  ft. 
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De  l'autre  part , ci  ..  . 2 6, 7 00, 000  î.  ft 
xe  a été  d’environ  vingt- 
neuf  millions  flerling  , 
dont  près  d’un  tiers  a été  . 
emprunté  à trois  pour 
cent , Ôt  le  relie  à quatre. 

Mais  depuis  175  o cette 
derniere  partie  a fubi  la 
réduêtion  ci-deflus  à trois 
& demi  pour  cent  pour 
les  fept  premières  an- 
nées , & à trois  pour  cent 
pour  toutes  les  luivantes. 

Si  partant  de-là  on  accor- 
de , comme  ci-devant , 
que  les  étrangers  ayent 
prêté  les  deux  cinquiè- 
mes de  cette  fomme 
d’environ  vingt  - neuf 
millions  ;les  intérêts  qui 
leur  en  ont  été  payés 
pendant  la  préfente  épo- 
que ont  été  à un  peu  plus 
de  quatre  millions  cent 
mille  livres  flerling  , & 
pour  mieux  arrondir  le 
calcul  , je  les  palferai 
ici  pour  quatre  millions 
deux  cent  mille  livres 
fterling , ci  . . . 4, 200,000  : 

Mij 
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Les  forts  emprunts  de 
iapréfente  guerre  n’ayant 
eu  lieu  que  dans  les  trois 
dernieres  annies  , les  in- 
térêts qui  eo  ont  été 
payés  aux  étrangers,  juf- 
qu  au  3 1 Décembre  1761 , 
ne  fauroient  avoir  palfé  , 
en  regardant  toujours  les 
étrangers  comme  créan- 
ciers des  deux  cinquiè- 
mes , la  fomme  de  quinze 
cent  mille  livres  fterling, 
ci i , joo,  ooo  : 

Total  des  dépenfes  ex- 
térieures , & de  tous  les 
intérêts  payés  aux  étran- 
gers depuis  le  31  Dé- 
cembre 17J0  jufqu’au  3 1 
Décembre  1761  , trente- 
' deux  millions  quatre  cent 
mille  livres  fterling  ...  32, 400,000; 

Mais  pendant  cette 
même  époque  la  dette 
nationale  s’eft  accrue  au 
moins  de  trente-fix  mil- 
lions fterling , ci  . . . 36,000,000; 


3,6oo,ooo: 
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JL  emprunt  a donc  ex- 
cédé de  trois  millions  fix 
cent  mille  livres  fterling 
le  total  des  dépenfes  ex- 
térieures & des  intérêts 
payées  au  dehors , ci . . . 

Et  fi  les  dépenfes  ex- 
térieures, au  lieu  d’avoir 
été  aux  vingt  millions 
fterling  où  je  les  ai  por- 
tées , n’ont  été  tout  au 
plus  qu’à  dix-huit  mil- 
lions , comme  il  feroit 
raifonnable  de  l’admet- 
tre ; alors  cet  excédent 
feroit  de  cinq  millions 
fix  cent  mille  livres  fter- 

. . 5,600,  oool.ft. 

Faifant  année  commu-  

ne  pour  les  onze  années 
de  cette  époque  un  peu 
plus  de  cinq  cent  mille 
livres  fterling  .... 

Mais  en  le  laiffant  tel~ 
que  je  l’ai  d’abord  pafle, 
il  donne  encore  année 
commune  un  peu  plus  de 
trois  cent  vingt-fept  mil- 
livres  fterling , ei  . . . 

In  iij 


500, 000 1.  ft. 


327,oool.ft, 


f» 
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Or  que  vous  preniez,  M,  ou  la  premier 
ouladerniere  de  ces  deux  fomrnes,  celle 
que  vous  choifirez  eft  la  balance  annuelle 
que  le  commerce  de  l'Angleterre  a formé 
contre  elle  pendant  cette  époque  , pour 
n’avoir  pas  fait  attention  que  devant  de 
gros  intérêts  au  dehors , elle  ne  pouvoir 
les  payer  qu’en  vendant  en  proportion 
beaucoup  plus  qu’elle  n’achetoit  ; & parce 
qu’au  contraire  elle  s’eft  éloignée  de  tou- 
te ceconomie  , s’eft  livrée  à la  frivolité , 
s’eft  enyvrée  d’idées  faufl'es  & chimériques 
fur  le  commerce  , & a acheté  beaucoup 
plu 


meme- 


us  qu’elle  n’a  vendu  : ] ai  en 
tems  droit  de  faire  obferver  ici , que  s’il 
eft  vrai, comme  plu  fleurs  Anglois  le  préten- 
dent & comme  je  l’ai  marqué  à la  note  de 
la  cinquième  époque,  que  les  étrangers  ne 
foient  créanciers  que  d’un  tiers  de  la  dette 
nationale  ; dans  ce  cas  ,1a  balance  du  com- 
merce a été  bien  plus  défavorable  pendant 
cette  derniere  époque  , que  je  ne  viens  de 
dire.  En  fuivant  cette  opinion,  & en  paf- 
fant  vingt  millions  fterling  pour  les  dépen- 
fes  extérieures  , elle  a été  annuellement 
de  près  de  fept  cent  mille  livres  fterling  ; 
& fi  l’on  ne  palfoit  que  dix-huit  millions 
pour  ces  mêmes  dépenfes , elle  a été  an- 
nuellement de  près  de  huit  cent  quatre 
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vingt  mille  livres  fterling  j’ajouterai  qu  en 
ehoififfant  l’opinion  de  Sir  Mathieu  Dec- 
ker , que  j’ai  fuivie  comme  m'étant  la 
moins  favorable  , il  refte  toujours  pour 
certain  que  depuis  le  commencement  de 
175 1 ,ce  n’eft  qu’en  empruntant  que  l’An- 
gleterre a pû  payer  les  intérêts  des  hom- 
mes quelle  doit  au  dehors  ; qu’en  même- 
tems , la  balance  de  fes  échanges  lui  a été 
contraire  de  plus  de  trois  cent  mille  livres 
Sterling  , année  commune. 

Ce  Bilan  général  ôt  raifonné  que  je 
viens  , Monfieur  , de  vous  préfenter  , ôc 
dans  lequel  ce  n’eft  que  par  approximation 
que  je  prétends  être  jufte  quant  au  fonds 
des  calculs  , ce  Bilan  , tel  qu’il  eft  Ôt  qu’il 
fauroit  être  , doit  fufhre  pour  vous  con- 
vaincre. 

i°.  Qu’un  nation  peut  avoir  un  com- 
merce extérieur  & borné,  & gagner  beau- 
coup par  les  échanges  j ôt  au  contraire 
avoir  un  commerce  extérieure  ôt  fort  éten- 
du , ôt  perdre  beaucoup  par  les  échanges, 

20.  Qu’une  nation  ne  gagne  par  le  com- 
merce extérieur  , que  lorsqu’elle  vend 
plus  quelle  n’achette  ; ôt  que  fi  elle  achet- 
te  plus  qu’elle  ne  vend , elle  perd. 

30.  Qu’une  nation  ne  peut  vendre  plus 
quelle  n’achette,  qu’elle  ne  cultive  bien 

' N iv 
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fbnterrein,  & qu’elle  n’ait  dans  Tes  mœurs 
iule  certaine  frugalité  qui  borne  nécellai- 
rement  Ion  commerce  extérieur  par  ce 
qu  trie  borne  fes  achats  au  dehors. 

4°*  Qu  une  nation  qui  cultive  bien  fon 
terrein  , mais  qui  en  méme-tems  fe  livre 
a des  frivolités  , ôc  des  inutilités  étrangè- 
res , augmente  à la  vérité  fon  commerce 
extérieur;  mais  que  c eft  en  augmentant 
fes  achats  au  dehors  ; & que  dès-lors  elle 
commence  à manger  fon  fonds , ôc  à mar- 
cher vers  fa  ruine. 

5°.  Qu’une  nation  qui  paye  au  dehors 
des  intérêts  pour  des  femmes  qu’elle  y a 
empruntées  , doit  être  dans  fes  mœurs 
beaucoup  plus  frugale  qu  une  autre , ôc 
vendre  en  proportion  beaucoup  plus  qu’el- 
le n’achette  ; afin  de  pouvoir  lur  fes  épar- 
gnes, non  feulement  payer  ces  intérêts, 
mais  encore  amortir  peu  à peu  le  capital 
de  la  dette  : d’où  il  fuit  nécefîairement 
qu’une  nation  qui  eft  débitrice  au  dehors, 
doit  reftreindre  1 étendue  de  fon  commer- 
ce extérieur,  puifqu’elle  doit  reftreindre 
l’étendue  de  fes  achats  au  dehors. 

6°.  Que  1 Angleterre  a eu  une  très  forte 
balance  en  fa  faveur,  a peu  emprunté,  a 
fait  face  aux  intérêts  du  dehors , & a payé 
partie  des  capitaux  empruntés } lorfqu  elle 
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a été  œconome , ôc  que  fon  commerce  ex- 
térieur a été  moins  étendu  , ainfi  que  je 
l’ai  fait  voir  à l’époque  du  régné  du  Roi 
Guillaume. 

7°.  Que  l’Angleterre  a eu  une  bien 
moindre  balance  en  fa  faveur  ; qu’elle  a 
beaucoup  emprunté  ; qu’elle  a eu  peine  a 
faire  face  aux  intérêts  dûs  à l’étranger  ;ôc 
qu’elle  n’a  rien  payé  du  capital  de  fa  dette , 
lorfqu’elle  elt  devenu  moins  œconome  , 
ôc  que  fon  commerce  extérieur  s’eft  éten- 
du davantage  : les  branches  lucratives 
ajoutées  par  le  Traité  d’Utrecht  , ôc  l’aug- 
mentation de  l’exportation  des  grains  , 
n’ayant  pas  pu  fuppléer  au  manque  de  fru- 
galité dans  les  moeurs  >ôc  à l’augmentation- 
des  achats  au  dehors. 

8°.  Qu’aujourd’hui  l’Angleterre  a con- 
tre ellelabalance  du  commerce  extérieur; 
qu’elle  emprunte  beaucoup  ; qu’elle  em- 
prunte même  pour  faire  face  aux  intérêts 
dûs  à l’étranger  ; 6c  que  cela  eft  ainfi  , Ôc 
va  en  augmentant , depuis  qu’elle  s’eft  li- 
vrée à la  frivolité  , ôc  qu’elle  a étendu  fon 
commerce  de  toutes  parts. 

J>°.  Que  par  conféquent  le  payement 
des  intérêts  dûs  au  dehors  ne  fauroit  être 
mis  furie  compte  de  l’étendue  ôc  des  pro- 
fits du  commerce  extérieur  , puifqu  ils 


0 
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a ont  été  payés , fans  prendre  fur  le  fonds, 
que  lorfqu’il  y a eu  le  moins  de  ce  com- 
merce ; mais  que  ce  payement  a été  uni- 
quement le  produit  de  f œconomie  & des 
épargnes  de  la  nation  , puifque  dès  que 
cette  œconomie  ôtces  épargnes  n’ont  plus 
eu  lieu , ce  payement  n’a  pu  fe  faire  qu’en 
prenant  fur  le  fonds  , & en  empruntant 
pour  payer  , ce  qui  eft  toujours  le  cas  de 
ceux  qui  dépenfent  plus  qu’ils  n’ont  de 
revenu. 

Les  richeffes  des  nations  , ainfi  que 
celles  des  particuliers  doivent  être  con- 
fiderées  , & comme  réelles  & comme  re- 
latives. Un  particulier  qui  a cent  mille 
livres  de  rente  eft  réellement  plus  riche 
qp’un  autre  particulier  qui  n’en  a que 
cinquante  mille.  Mais  fi  le  dernier  ne 
dépenfe  annuellement  que  quarante  huit 
mille  livres  , & que  le  premier  en  dé- 
penfe cent  deux  , le  premier  devient  re- 
lativement le  plus  riche  des  deux , ôc 
1 eft  de  plus  en  plus , jufqu’à  ce  qu’en- 
fïn  il  ceffe  de  l’être  relativement , & le 
dévient  réellement.  C’eft  à peu  près  le 
cas  de  l’Angleterre  comparée  en  diffé- 
rens  tems  avec  elle-même.  Sous  la  Reine 
Elizabeth  , & jufqu’à  la  révolution  de 
1688  y fes  terres  étoient  moins  bien  cul- 


/ 
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tivées  , & elle  avoir  beaucoup  moins  de 
revenu  territorial  , d’objets  a échange  , 
&;  de  commerce  tant  intérieur  qu  exté- 
rieur. Mais  fans  être  riche  réellement  > 
elle  l’étoit  relativement  à ce  qu’elle  a été 
par  la  fuite  ; & de  jour  en  jour  elle  le 
devenoit  réellement.  Depuis  cette  1 évo- 
lution , fes  terres  ont  ete  cultive  CS  de 
mieux  en  mieux  , elle  a de  plus  en  plus 
augmenté  fon  revenu  territorial , la  malfe 
de  fes  objets  d’échange  ,&  fen  commerce 
tant  intérieur  qu’extérieur  : elle  en  cil 
devenue  réellement  riche.  Mais^  dans  ce 
même  inftant  elle  a commencé  à dé p en- 
fer de  maniéré  ou  autre  plus  qu’elle  n’a- 
Vvoit  de  revenu  , & elle  en  eft  devenue 
pauvre  relativement  a ce  qu  elle  etoit 
auparavant , jufqu’à  ce  qu  enfin  , augmen- 
tant toujours  fa  dépenfe  , ôt  allant  même 
jufqu’à  emprunter  pour  payer  , & pour 
foutenir  fon  commerce  , & fon  luxe  de 
frivolité  , elle  en  eft  devenue  réellement 
pauvre.  Son  gros  revenu  territorial , qu’au 
commencement  j’ai  fixé  à huit  cent  dix 
millions  fterling  , n’eft  en  ce  moment  que 
nominal.  Il  s’en  faut  beaucoup  qu’il  foit 
effectif.  Les  dépenfes  de  la  guerre , l’au- 
gmentation de  la  dette  nationale  , celle 
des  intérêts  dûs  au  dehors  ? y font  une 
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iarge  brèche  , ou  pour  me  fervir  des  ex- 
preilions  de  mon  état,  il  n’y  a plus  qu’à 
ordonner  l’alFaut , ôc  favoir  y conduire,  & 
s y préfenter.  Effectivement , Monfieur , 
rappeliez- vous , que  fous  le  Roi  Guil- 
laume  y fous  ce  régné  d une  fage  œco- 
nonne  nationale  , la  balance  des  échan- 
ges n a cto  en  faveur  de  l’Angleterre  que 
d environ  huit  cent  foixante  mille  livres 
fleriing.F  aites  enfuite  attention,  qu'aujour- 
d hui  cette  balance  eft  contre  elle  , & 
qu  à datter  de  la  préfente  année  1762  , ôc 
en  ne  regardant  l’étranger  que  comme 
créancier  d un  tiers  de  ia  dette  nationale, 

1 Angleterre  doit  au  dehors  pour  l'intérêt 
des  lonimes  qu  elle  y a empruntées  , au 
moins  quatorze  cent  mille  livres  fterling 
par  an.  Joignez  à cela  ce  que  la  balance 
des  échangés  commence  à emporter  an- 
nuellement , & la  difficulté  de  ramener 
la  frugalité  des  mœurs  dans  une  nation  , 
qui  s’eft  montée  de  manière  que  le  rap- 
pel de ^ cette  frugalité  fi  néceflàire  feroit  •• 
un  arrêt  de  mort  contre  une  grande  par- 
tie de  fes  membres.  Joignez  y furtout 
que  dès  demain  , dès  aujourd’hui  , il  eft 
en  notre  pouvoir  d’enlever  à l’Angleterre 
cette  riche  exportation  de  fes  grains  qu’elle 
»e  tient  que  de  notre  pure  libéralité  , ôc 
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qui  fait  cependant  fa  principale  riclieffe 
& fa  principale  force  depuis  près  de  cent 
ans  : exportation,  qui,  en  la  lui  enlevant , 
nous  enrichit  de  plus  en  plus  , & la  rame- 
né au  point  où  elle  doit  être.  11  nous  eft  • 
donc  bien  facile  en  ce  moment  de  livrer 
l’affaut  au  revenu  territorial  de  1 An- 
gleterre, &de  réduire  les  forces  de  cette 
JPuiffance  à leur  médiocrité  naturelle , en 
reprenant  fur  elle  cette  fupériorité  qui 
nous  eft  due  dans  l’ordre  de  la  nature  ; & 
fila  guerre  dure  encore  quelque tems  ,où 
cela  n’iroit-il  pas  contre  ellefOùnelacon- 
duiroit  pas  la  néceilité  d’emprunter  pour 
les  dépenfes  de  la  guerre  , d’emprunter 
pour  payer  les  intérêts  dûs  aux  étrangers , 
& même  d’emprunter  pour  foutenir  le 
commerce , tant  intérieur  qu’extérieur  fur 
le  pied  où  il  eft  aujourd’hui  ? Cette  né- 
ceftîté  acquerroit  encore  de  nouvelles  for- 
ces , fi  la  guerre  pénétrait  jufques  fur  le 
continent  du  Portugal  & de  l’Efpagne , 

6c  même  fi  l’Angletere  étoit  forcée  d’a- 
bandonner le  Portugal  & fes  autres  alliés. 
Les  produits  de  fa  Douane  6c  de  fon  accijs 
feraient  confiderablement  afFeétés  & di- 
minués par  ce  dernier  événement  , par 
une  défertion  fi  deshonorante  , qui  fe- 
rait au  fonds  une  dilacération  fubite  de 
fon  commerce  attif. 
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Voilà  où  fe  réduisent  les  peuples  qui 
imitent  les  Carthaginois  ; qui  ne  font  pas 
contens  du  commerce  riche  , noble  & fo- 
üde  que  leur  donne  la  culture  de  leurs 
terres  ; qui  veulent  avoir  plus  de  com- 
merce que  la  nature , dans  fes  décrets  irré- 
fragables , ne  leur  a accordé  d’en  avoir  ; 
qui  polfédés  du  démon  trompeur  de 
1 avarice  6c  du  gain , foudoyent  des  merce- 
naires pour  étendre  leur  commerce  par 
la  force  de  la  guerre.  Ils  creufent  eux-mê- 
mes le  précipice  , où  bien-tôt , & tout  à 
coup  , on  les  voit  s’abîmer.  Carthage,  qui 
en  Afrique  tenoit  fous  fa  domination  trois 
cent  Cités  opulentes  ;qui  pour  mieux  ven- 
dre fes  denrées , défendit  aux  Sardes  , fous 
peine  de  mort,  de  cultiver  leurs  terres  ; 
Carthage,  quoique  devenue  enfuite  maî- 
treffe  des  mines  d'Efpagne  , ne  put  pas 
foutenir  la  guerre  de  Sicile  & les  trois 
guerres  Puniques  qui  furent  une  fuite  de 
la  première.  Après  avoir  échapé  au  glaive 
d’Agathocle  , elle  tomba  fous  le  fer  vain- 
queur de  la  charrue  de  Rome  ; & l’on  ne 
la  vit  plus  ' on  la  cherche  encore  fans 
pouvoir  la  trouver.  Exitio  ejl  avides  mars 
nantis. 

J’ai  donc  évidemment  démontré  que 
fétois  bien  fondé  lorfque  j’avançai  dans 
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notre  converfaticn , que  le  commerce 
de  l’Angleterre  ne  donne  rien  au-delà  du 
montant  du  revenu  territorial  ; & que 
quand  on  a dit  à quoi  peut  monter  ce  re- 
venu , le  produit  du  commerce  s’y  trouve 
englobé,  & l’on  atout  dit.  J’ai  même  fait 
voir  qu’en  ce  moment  le  commerce  de 
l’Angleterre  ne  fe  fait  qu’en  diminution 
de  ce  revenu  , parce  que  l’Angleterre 
achette  plus  qu’elle  ne  vend  , & qu’elle  eft 
obligée  de  payer  des  intérêts  pour  la  fom- 
me  formée  parle  furplus  des  achats.  Tou- 
tes mes  obfervations  font  donc  vraies. 
Liées  & enchainées  les  unes  dans  les  au» 
très,  elles  fe  foutiennent  & fe  fortifient  ré- 
ciproquement. T oujours  tendant  au  même 
but , elles  préfentent  par  leur  nombre  ÔC 
par  leur  différente  nature,  une  efpece  de 
démonftration  mathématique.  Il  ne  man- 
que plus  pour  compléter  cette  démonftra- 
tion, que  de  répandre  plus  de  jour  fur  l’ar- 
ticle de  la  dette  de  l’Etat , le  feul  que  je 
n’ai  pas  encore  pû  affez  dilucider. 

D ans  la  dette  nationale  il  faut  diftin- 
guer  la  partie  due  aux  étrangers  d’avec 
la  partie  due  aux  nationaux , parce  que 
la  nature  & les  conféquences  de  l’une 
font  bien  différentes  de  ia  nature  & des 
conféquences  de  l’autre. 

i°.  Les  fommes  prêtées  par  les  étran- 
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gers  ne  fauroient  être  le  produit  d’aucuns 
profits , d’aucunes  épargnes , qui  concer- 
nent la  nation  Angloife  , autrement  que 
parce  qu’on  lui  en  a prêté  le  montant  ; 
qu’elle  en  doit  le  capital  ôc  en  paye  les 
intérêts.  Elles  ne  font  6c  ne  fauroient  être 
que  le  produit  des  profits  ou  épargnes  des 
étrangers  ; & il  eft  certain  que  ceux-ci , 
en  les  prêtant  à l’Angleterre , font  deve- 
nus co-ufufruitiers  de  fon  revenu  territo- 
rial , ôt  en  quelque  forte  co-propriétaires 
de  fon  fol.  Je  ne  penfe  pas  que  cela  re- 
quière aucune  explication.  Mais  , Mon- 
fieur , faites  attention  , je  vous  prie , que 
pour  ce  co-ufufruit , ôt  cette  co-proprieté, 
les  étrangers  n’ont  d’autre  fûreté  que  la 
bonne  foi  des  Anglois , ôc  ne  l’ont  même 
pas.  En  effet  par  les  loix  irreverfibles  de 
la  nature , leur  hypotheque  fur  le  revenu 
territorial  ôt  fur  le  fol  de  l’Angleterre  , 
eft  purement  idéale.  Il  n’y  a point  déjugé 
authorifé  par  aucune  loi,  ôc  ayant  en  main 
une  force  fuffifante  , qui  puiffe  ordonner 
6c  faire  executer  une  faifie  pour  forcer  l’An- 
gleterre à payer.  La  pofition  où  fe  trou- 
vent les  créanciers  étrangers  de  l’Angle- 
terre , n’eft  nullement  fimilaire  à celle  où 
étoit  le  Roi  de  Pruffe  lorfqu’il  fit  faifir  , 
il  y a quelques  années  ; les  fommes  dues 

aux 
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aux  Ânglois  , & hypothéquées  fur  la  Sî- 
îehe.  Il  fe  peut  facilement  que  dans  un  inf- 
tant  l’idée  même  de  l’hypotheque  fur  l’An- 
gleterre foit  effacée  pour  toujours  , & la 
dette  nationale  abolie  fans  payer , foit  par 
le  befoin  abfolu  & irrefiftible  de  la  na- 
tion, foit  par  une  révolution  quelconque, 
foit  aufli,  &tout  Amplement,  par  le  parti 
des  propriétaires  des  terres  qui  a le  plus 
de  force  réelle  , & qui  eft  vivement  inté- 
reffé  à l’anéantiffement  de  la  dette  fans 
payer. 

2°.  Les  intérêts  payés  aux  étrangers 
pour  les  fommes  qui  ont  été  empruntées 
font  une  diminution  réelle  du  revenu  par- 
ticulier des  propriétaires  qui  feuls  eh  font 
refponfables  , parce  que  tout  ce  qui  eft 
levé  pour  les  dépenfes  de  l'Etat  , ne  le 
fauroit  être  qu’en  diminution  de  leur  re- 
venu. C’eft  un  principe  dont  nous  fom- 
mes convenus , & qui  eft  indifputable  par 
tout,oii  comme  dit  le  profond  & célébré 
Locke  , la  terre  forme  la  principale  fub- 
fiftance  des  hommes  ; & j’ai  prouvé  qu’en 
Angleterre  il  n’y  a d’autre  revenu  pour  la 
nation  , que  celui  de  la  terre.  En  même- 
tems  , comme  ces  intérêts  payés  aux  étran- 
gers ne  font  point  dépenfés  parmi  la  na- 
tion , ils  ne  peuvent  qu’être  une  partie 
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confiderable  de  fon  ' revenu  territorial , 
dont  elle  n’a  plus  aucune  jouilfance  : ils 
font  donc  aulïi  pour  elle  une  perte  réelle 
L\-  annuelle.  Il  y a plus  i la  nation  fe  croit 
libre  , ôc  l’eft  à beaucoup  d’égards.  Mais 
comme  debitrice  envers  les  étrangers 
pour  de  greffes  fommes  portant  intérêt , 
elle  n’a  par  rapport  à eux  que  le  fort  des 
efclaves.  Elle  n’eft  du  moins  par  rapport  à 
eux  que  comme  le  ferf  de  la  glèbe  , qui 
apres  avoir  donné  a fon  champ, fon  labeur, 
fes  fueurs  , & fes  veilles  eft  obligé  de 
prélever  fur  le  produit  de  fa  récolte  , quel 
qu  il  foit , le  tribut  qu  il  doit  à fon  maître. 
Ijs  meme  il  faut  que  1 Angleterre  , avant 
cie  jouir  du  produit  de  fon  fol,  de  fon  la- 
beur , de  fes  fueurs , & de  fes  veilles  , pré- 
levé fur  ce  même  produit,  quel  qu’il  foit  , 
les  intérêts  qu’elle  doit  aux  étrangers  pour 
les  fommes  qu’elle  en  a empruntées.  Il 
n'y  a en  fa  faveur  de  différence  entre  elle 
& le  ferf  de  la  glèbe  , que  celle  de  pou- 
voir , non  fans  impunité,  mais  fans  crain- 
dre le  dernier  fupplice , manquer  de  foi  , 
fe  révolter, & en  quelque  maniéré  affafTi- 
ner  fon  maître  en  refufant  de  le  payer. 

3°.  Les  fommes  prêtées  par  des  natio- 
naux font  certainement  le  produit  des  pro- 
fits ou  épargnés  de  ces  nationaux,  confé- 
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quemment  d’une  partie  de  la  nation  ; & 
c’eft  ici  le  point  principal  à éclaircir  à 
l’égard  de  la  dette  de  l’Etat.  On  peut  de- 
mander Il  ce  produit  s’eft  formé  aux  dé- 
pens des  nations  étrangères , ou  à ceux  de 
quelque  partie  de  la  nation  Angloife.  Si 
c’eft  aux  dépens  des  étrangers  , comme 
l’Angleterre  ne  reçoit  point  de  fubfides , 
& qu’au  contraire  elle  en  accorde,  ce  pro- 
duit ne  peut  avoir  eu  lieu  que  par  une 
forte  balance  en  faveur  des  Anglois  , for- 
mée uniquement  par  les  profits  particu- 
liers des  commerçans  d’Angleterre  fur  les 
nations  étrangères.  Mais  outre  toutes  les 
différentes  preuves  que  j’ai  données  que 
l’idée  de  pareils  profits  n’eft  qu’une  idée 
imaginaire,  & que  le  commerce, quoiqu’il 
puiffe  fervir  à augmenter  le  revenu  terri- 
torial, n’y  ajoute  cependant  rien  , parce 
que  ce  revenu  englobe  toujours  tout  : ou- 
tre ces  preuves  , dis-je  , vous  pouvez , 
Monfieur  , vous  rapeller  facilement  que 
labalancedans  'es  échanges,  produite  uni- 
quement par  les  épargnes  de  la  nation  de- 
puis i638  jùfqu’à  la  fin  de  1761  , a été 
abforbée  , & beaucoup  au-delà  par  les  in- 
térêts payés  aux  étrangers.  Or  n’y  ayant 
eu,&  ne  pouvant  y avoir  aucune  autre 
balance  en  faveur  de  la  nation  , il  doit  fui- 
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vre  néceffairement  de-là  qu’aucune  partie 
des  forâmes  prêtées  à l’Etat  par  dzs  na  io- 
naux  , n a pu  être  le  produit  de  profits  f dts 
fur  les  étrangers.  Cela  étant  , les  Tommes 
ainii  prêtées  ont  dû  fe  former  entièrement 
fur  le  revenu  territorial , foit  aux  dépens 
du  revenu  particulier  des  propriétaires  en 
fonds  de  terre , foit  par  les  épargnes  par- 
ticulières d’un  petit  nombre  de  ces  pro- 
priétaires. Mais  ceux-ci  ne  font  pas  natu- 
rellement portés  à épargner  : ils  le  font 
bien  davantage  à dép'enfer , & même  à 
dilfiper.  On  ne  voit  gueres  en  Angleterre , 
non  plus  qu’ailleurs  , un  grand  proprié- 
taire ayant  fon  porte-feuille  garni  de  titres 
de  créance  fur  le  public.  On  n’y  trouve 
gueres  ces  effets  qu’entre  les  mains  de 
ceux  qui  exercent  le  commerce  , ou  inté- 
rieur ou  extérieur,  entre  celles  des  gens 
de  loi , des  gros  commis  de  bureaux , de 
quelques  grands  dignitaires  de  l’Eglife , 
mais  principalement  entre  celles  des  di- 
recteurs des  compagnies  privilégiées  ÔC 
autres  gros  négocians  , des  banquiers,  des 
Juifs,  des  agioteurs,  des  ufuriers  , & au- 
tres gens  à porte-feuille  , autres  frelons  , 
autres  fangfues  de  la  nation.  J’obferverai 
aufïï  que  les  privilèges  exclufifs  de  cer- 
tains corps  , & i’aête  de  la  navigation  , 
ayant  ôté  la  concurrence  , & ayant  établi 
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un  monopole  légal  contre  les  propriétai- 
res en  faveur  de  ceux  qui  s occupent  du 
commerce  , tant  intérieur  qu’extérieur  9 
ces  derniers  ont  été  maîtres  de  porter  fort 
haut  leurs  profits  ôc  leurs  épargnes  fur  le 
revenu  territorial  aux  dépens  des  proprié- 
taires. Ainfi  à la  faveur  de  loix  abfurdes  s 
protectrices  du  pillage  , ôc  deftruêtrices  du 
vrai  commerce  ôc  de  la  nation, ils  fe  font 
enrichis  au-delà  de  ce  qui  étoit  jufte.  Ils 
ont  eu  libre  carrière  pour  imiter  l’inten- 
dant qui  fe  hâte  de  piller  fon  Seigneur  , 
dans  le  deffein  de  lui  prêter  à intérêt  ; ôt 
la  nation  aveugle  ôc  inconfidérée  a crû  que 
leurs  richeffes  étoient  un  gain  fait  fur  l’é- 
tranger. Elle  n’a  pas  vû  qu’elles  ne  s’accu- 
muloient  fl  considérablement  qu’aux  dé- 
pens de  la  partie  la  plus  effentielle  d’elle 
même, qu’au  dépens  de  la  partie  propriétai- 
re en  fonds  de  terre.  Elle  n’a  même  pas  vû 
que  la  guerre  faifoit  Sortir  ces  richeffes  , 6t 
au-delà,  àmelure  quelles  étoient  amaffées 
ôc  enfuite  prêtées  à l’Etat  ; ôc  qu’elle  étoit 
privée  de  la  jouïffance  que  naturellement 
elle  en  auroit  eue , s’il  n’y  avoit  point  eu  de 
guerre  , ôc  quelles  fuffent  reliées  entre  les 
mains  des  propriétaires  pour  les  dépenfer 
à leur  gré.  Enfin  , elle  a affez  peu  entendu 
fes  vrais  intérêts  , elle  a été  , comme  j 
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l'ai  déjà  dit,  allez  infenfée  pour  demander 
avec  clameur  & infolence  la  derniere 
guerre  contre  I'Efpagne , afin  de  protéger 
le  pillage  d’un  tas  de  corfaires  & d’une 
bande  de  monopleurs  & d’ufuriers  , qui 
ne  travailloient  qu’à  s’enrichir  eux- mê- 
mes en  la  privant  de  fon  bien,  Ôc  en  la 
précipitant  dans  l'abîme.  Or  vous  avez 
v u , Mon  fieur  , ce  que  cette  guerre  8c 
celle  qui  s’y  eft  jointe  contre  la  France, 
ont  conté  à l’Angleterre  , & lui  coûtent 
encore  par  les  intérêts  que  la  nation  eft 
obligée  de  payer  — Ainfi  , comme  il  eft 
vrai  que  le  capital  dû  aux  nationaux  n’eft 
pas  le  produit  d’un  profit  national  ; il  eft  é- 
galement  vrai  qu’il  a été  prefque  tout  en- 
tier une  perte  réelle  & effective  pour  les 
propriétaires  en  fonds  de  terre  qui  n’en 
ont  fauvé  que  la  petite  partie  qui  a été  le 
produit  de  leurs  propres  épargnes  ; &que 
quoiqu’il  ne  puiffe  pas  d’abord  être  regardé 
comme  une  perte  pour  la  nation  , la  guerre 
l’a  cependant  rendu  tel.  Il  faut  auiîi  bien 
faire  attention  à trois  différentes  chofes 


— La  première  eft  , que  les  gros  em« 
prunts  faits  parmi  les  nationaux  ont  en- 
couragé un  grand  nombre  de  citoyens  à 
vivre  oifîvement  dans  le  célibat  aux  dé- 
pens de  la  nation  — La  fécondé  eft , que 
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ces  emprunts  ont  crée  clans  le  commerce 
un  nouveau  monopole  en  faveur  des  plus 
riches  commerçans  , parce  qu’ils  ont  em- 
pêché de  prêter  à un  intérêt  modique 
aux  commerçans  qui  avoient  befoin  de 
fonds  pour  des  entreprifes  un  peu  confi- 
derables  ; & que  ce  monopole  a fervi  à 
augmenter  encore  plus  la  fortune  des  ri- 
ches commercans  aux  dépens  du  revenu 
particulier  des  propriétaires— La  troifieme 
eft , que  la  formation  du  gros  capital  dû  à 
des  nationaux  , & les  monopoles  , les 
ufures  qui  l’ont  favorifée  , ont  fait  naî- 
tre ce  qui  fera  toujours  pernicieux  dans 
toutes  fortes  de  gouvernemens  — Ce  qui 
amènera  toujours  la  diffolution  des  mœurs, 
pronoftic  fatal  de  la  décadence  des  Etats 
— Ce  qui  fera  toujours  , ou  une  fource 
féconde  des  factions  , de  diffenfions , & 
de  difcorde  , ou  l’extindion  de  l’hon- 
neur, de  la  loyauté  envers  le  gouverne- 
ment , & de  toutes  les  vertus  patrioti- 
ques—Enfin  ce  qui  pourra  un  jour  être 
capable  de  former  une  nouvelle  révolu- 
tion dans  le  gouvernement  Britanique. 
Elle  a abaiffé  au  dernier  rang  la  vertu  , 
qui  eft  fi  difficile  à pratiquer  ; & elle  a 
élevé  au  premier  l’argent  qu’on  acquiert 
par  toutes  fortes  de  moyens. 
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la  fidélité  , la  probité , la  honte  de  faire  le 
mal  j la  pudicité  des  mœurs  , ôc  toutes 
les  vertus  morales.  * Elle  a mis  des  hom- 
mes extrêmement  nouveaux  de  pair  avec 
des  hommes  extrêmement  anciens  , ôc  a 
fouvent  placé  le  ferviteur  au  - deffus  du 


* Multo  maxumum  bonum  patrie  tibi  liberis  , 
pofiremo  humane  genti  3 pepereris  , Jî  Jludium  pe- 
tiMie  aut  fiujluleris  , aut  quoi  res  jeret  3 minueris. 
Aliter  3 ne  que  privata  res  3 neque  publica  ne  que 

dotni  neque  militie  s régi  potejl.  Nam  ubi  citpido 
divitiarum  invafit  j neque  dijciplina  3 neque  artes 
boue  , neque  ingenium  ullum  faiis  pollet  : quinani - 
mis  tnagis  aut  minus  mature  , pofitremo  tamen  fiu- 
cumhit.  Sœpe  jarn  auiivi  qui  reges  , que  civitates 
& nationes  per  opulentiam  magna  imperia  am  'tfe- 
rint  3 que  per  virtutem  inopes  ceperant  : id  adeo 
haud  mil  andum  ejl.  Nam  ubi  bonus  deteriorem  di— 
vitiis  magis  clarum  magifque  acceptum  videt  ; pri- 
mo aftuat  j multaque  in  peclore  volvit  : fed  ubi  glo- 
ria  honorem  magis  in  dies  virtutem  opulent ia  vin- 
cit  j animus  ad  voluptatem  à verb  déficit.  Quippe 
glorià  induftria  alitur  : ubi  eam  dempferis  , ipfa  per 
fie  virtus  amara  atque  afipera  eft.  Pofiremo  ubi  di- 
vttiœ  clara  habentur  3 ibi  omnia  bona  vilia  fient  # 
fides  , probitas  pudor  , pudicitia.  Nam  ad  virtu- 
tem una  & ardua  via  ejl  : ad  pecuniam  , quâ  cui- 

que  libet  3 nititur  : & malis  , & bonis  rebus  ea  créa - 
tur. 

Sali,  de  Rep.  ordin» 


maître.  Ces  hommes  nouveaux , enrichis 
des  dépouilles  de  la  nation  , font  de- 
venus cô-propriétaires  du  fol  avec  les  an- 
ciens poffefieurs  , dont  les  ancêtres  l'a- 
voient  acquis  au  prix  de  leur  fang.  Ils  les 
ont  expulfés  des  lieux  ou  depuis  tant  de 
fiecles  repofoient  les  cendres  majeftueu- 
fes  de  ces  mêmes  ancêtres , défenfeurs  des 
Rois  & de  la  patrie  , & renommés  dans 
les  faites  de  la  nation.  Ils  fe  font  alfis  avec 
eux  dans  l’alfemblée  la.  plus  augufte  de 
l’Etat  ; & par  le  nombre  de  leurs  fuffra- 
ges  ils  ont  fouvent  décidé  en  leur  pro- 
pre faveur.  Ils  en  ont  réduits  plufitursa 
ne  pouvoir  prefque  plus  fublifter  qu’en 
mêlant  le  fang  le  plus  pur  & le  plus  no- 
ble avec  le  fang  le  plus  impur  & le  plus 
vil.  Enfin  , ils  n’ont  prefque  rien  lailfé 
aux  anciens  propriétaires  qu’un  défir  ar- 
dent de  tout  renverfer  & de  tout  repren- 
dre. De -là  fe  font  déjà  élevés  différens 
partis  dans  l’Etat , celui  de  la  Cour , celui 
des  Propriétaires  & des  Provinces  , & 
celui  de  la  capitale , des  hommes  à porte- 
feuille , des  frélons , & des  fang-fues  de 
de  la  nation.  De -là  , la  partie  de  la  dette 
due  aux  nationaux  peut  attirer  à la  na- 
tion des  maux  bien  plus  terribles  que  ne 
faiiroit  être  la  perte  aétuelle  ôc  vifible  du 
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capital  cïu  à l’étranger.  C’eft  un  feu  qui 
couve  fous  la  cendre  ; & qui  dun  mo- 
ment  a 1 autre  peut  éclater  en  un  incen- 
die violent , dont  le  premier  & le  moin- 
dre effet , fuivant  les  loix  inaltérables  de 
r ordre  éternel,  &de  la  Juftice  éternelle , 
xera^de  ruiner  les  créanciers  nationaux. 

4 • -Les  intérêts  payés  aux  créanciers 
nationaux  , étant  cenfés  depenfés  dans 
le  pays  , doivent  être  réputés  faire  par- 
tie du  revenu  territorial.  Mais  comme 
Us  ne  font  payés  , & ne  fauroient  être 
payes  qu’en  diminution  du  revenu  parti- 
culier des  propriétaires,  tout  ce  que  j’ai 
tut  en  dernier  lieu  dans  l’article  précé- 
dent convient  à celui-ci  ; & il  n’y  a au- 
cun des  maux  que  leur  capital  puiife  at- 

l nation  , auquel  ils  ne  doivent 

neceffairement  participer. 

Appuyé  a une  opinion  généralement  & 
publiquement  reçue  ^ vous  ne  vous  attem 
diez  certainement  pas  , Monfieur , que 
1 aurois  fi  bien  foutenu  & fi  bien  démon- 
tré a 1 egard  du  commerce  de  l’Angle- 
teue  , ce  qui  vous  avoit  paru  fi  abfurde 
& fi  ridicule  lorfque  je  l’avançai  dans 
notre  convention.  Cependant  pour  arri- 
ver au  point  où  je  fuis  venu  , je  ne  fuis 
d abord  parti  que  de  deux  principes  allez 
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fimples  : l’un , que  fans  le  produit  de  la 
terre  , il  n’y  a pour  les  hommes , ni  biens , 
ni  richeffes  : l’autre  que  tout  commerce 
eft  échange  , & ne  fe  fait  qu’en  donnant- 
donnant  : qui  n’a  rien  a donner  ne  peut 
pas  commercer  ; il  ne  peut  que  recevoir 
des  préfens  , ou  receyoir  l’aumône.  Ce 
font  ces  principes  , en  eux-mêmes  , qui 
m’ont  fait  fentir  , il  y a près  de  vingt- 
cinq  ans  , que  le  commerce  n’étoit  pas 
ce  qu’on  penfoit  , & que  i opinion  gene- 
rale qu’on  en  avoir, ne  pouvoir  être  qu’une 
erreur.  Enfuite  l’étude  de  1 hiftoire  an- 
cienne & moderne , celle  de  la  politique  f 
celle  de  la  guerre , de  fes  caufes  & de  fes 
effets , celle  de  l’Angleterre  en  particu- 
lier , les  voyages , & la  converfation  des 
hommes,  ont  peu  à peu  développé  ces 
principes  à mes  yeux  , & m’ont  fourni 
des  faits  qui  d’eux-mêmes  venoient  s’y 
ajufter  & en  prouver  la  folidité.  Mon  plus 
grand  travail , celui  qui  m’a  coûté  le 
plus  , a été  de  diftinguer  les  differentes 
nuances  que  des  circonftances  différentes 
mettent  toujours  dans  les  conféquences 
des  principes  généraux.  Hoc  opus  , hic  la - 
bor  ejl.  Voilà  le  grand  oeuvre  ; & c’eft 
faute  de  cette  diftinétion  que  dans  tous 
les  genres  fe  forment  toutes  les  erreurs 
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des  hommes.  Oui , nos  erreurs  ne  vîen- 

nent  ce  ftue  ne  dift  nguons 

pas  affez  cette  différence  de  nuances  que 

doit  produire  la  différence  des  circonf- 
tances  ; 6c  c eft  à peu  près  ainfi  quon  a 
îndiltinctement , ou  blâmé  , ou  loué  le 
luxe  , fans  diftinguer  la  différence  des 
circonftances  qui  le  produifoient , 6c  celles 
des  nuances  fous  lefquelles  il  fe  montrait. 

ais  pour  jevenir  a notre  objet  particu- 
lier ^ j ai  déjà  confideré  > développé  , éta- 
bli ^ & éclairci  tant  de  différentes  chofes 
qui  concourent  toutes  au  même  but,  qu'au 
rifque  de  me  répéter  moi-même,  je  dois 
rappeller  ôc  remettre  fous  vos  yeux  les 
points  capitaux  que  j’ai  traités  6c  prouvés , 
ou  dont  nous  convinmes  dans  notre  con- 
verfition.  C eft  anfll  ce  que  je  vais  faire. 

Nous  convinmes  donc  dans  notre  con- 
verfation  : 

i . Que  dans  la  reproduction  annuelle 
du  territoire  d’une  nation  quelconque , il 
y a trois  chofes  a diftinguer  — La  première 
eft  la  production  totale-La  fécondé  eft 
le  revenu  territorial  , qui  confifte  en 
tout  ce  que  la  terre  reproduit  outre  6c 
par  deffusles  fraix , avances  , ôc  juftes  pro- 
fits de  ceux  qui  la  travaillent  6c  l’exploi- 
tent, Et  la  troifieme  eft  le  revenu  par- 
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ticulier  des  propriétaires  en  fonds  de  ter- 
res , qui  confifte  en  ce  qui  relie  du  re- 
venu territorial  après  qu’on  en  a prélevé 
toutes  les  dépenfes  & charges  publiques. 

2°.  Que  par  exemple  les  dixmes  payées 
aux  Eccléfiaftiques  font  une  charge  pu- 
blique , dont  le  montant  fait  toujours  par- 
tie du  revenu  territorial , fans  faire  par- 
tie du  revenu  particulier  des  proprié- 
taires. 

3 °.  Qu’en  fuppofant  trente  cinq  millions 
d’acres  en  produit  , rendant  l’une  dans 
l’autre  vingt-deux  francs  par  delfus  les 
fraix,  avances  &:  juftes  profits  de  l’exploi- 
tation ; alors  le  revenu  territorial  de  l’An- 
gleterre proprement  dite  n’ell  que  d’en- 
viron huit  cent  dix  millions  tournois  , 
y compris  les  dixmes  des  Eccléfiafti- 
que  s. 

4°.  Qu’en  comprenant  tout  ce  qui  doit 
y être  compris  , notre  revenu  territorial 
eft  à peu  près  de  niveau  avec  celui  de 
l’Angleterre  , quant  à la  valeur  numé- 
raire. 

5°.  Que  les  Anglois  n’ont  d’autre  avan- 
tage fur  nous  par  leur  revenu  territorial 
que  d’avoir  à partager  le  leur  entre  un 
moindre  nombre  d’hommes  que  nous  n’a- 
vons à partager  le  notre  ; d’où  il  peut 
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fuivre  que  chaque  Anglois  , l’un  clans 
i autre,  ait  environ  le  double  à dépenfer 
de  ce  qu’a  chaque  François. 

J ai  dit,  ] ai  fait  voir , & i’ai  prouvé  & 
démontré  dans  ma  lettre  : 

i°.  Que  lorfqu’en  Angleterre  la  taxe 
lur  les  terres  efl  en  apparence  aux  quatre 
fols  pour  livre  ou  au  cinquième  , elle  eft 
réellement  au  moins  aux  deux  fols  pour 
livre  ou  au  dixième.  r 

2 • Que  ^cs  3)  millions  d’acres  que 
1 Angleterre  peut  avoir  en  produit  ne 
r^ndent^aux  propriétaires, l’une  dans  l’au- 
tre , qu’environ  onze  francs  , ce  qui  ne 
donne  pour  les  trente-cinq  millions  d’a- 
cres, que  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mil- 
lions de  livres  tournois. 

. 3°-  Que  fur  ces  trois  cent  quatre-vingt- 
cinq  millions  les  propriétaires  font  en- 
core chargés  de  payer  leur  part  direâe 
G3ns  les  impôts  mis  fur  les  objets  de  con* 
fjmmation  ^ oc  de  payer  leur  part  dans 
la  taxe  fur  les  terres  , laquelle  va  , y 
compris  le  doublement  pour  les  Catho- 
liques Romains  , à environ  trente  - neuf 
millions  tournois  , les  maifons  ne  payant 
de  cette  taxe  qu’environ  neuf  millions 
tournois  , parce  qu’elles  ne  payent  qu  en- 
viron le  vingtième  du  loyer,  lorfque  les 
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terres  payent  le  'dixième  de  la  rente. 

4°.  Que  le  revenu  territorial  de  1 E- 
coffe  ne  donne  rien  à l’Angleterre  : qu’au 
contraire  l’Ecoffe  fub lifte  en  partie  par  le 
revenu  territorial  de  l’Angleterre  , foit 
par  le  commerce  qu’elle  fait  avec  elle  , 
l'oit  autrement. 

50.  Que  le  revenu  territorial  de  l’Ir- 
lande peut  fournir  annuellement  à l’An- 
gleterre quinze  millions  tout  au  plus  ; 
mais  que  l’Irlande  par  fon  commerce  avec 
l’Angleterre  reprend  ces  quinze  millions , 
& au-delà. 

6°.  Qu’il  en  eft  à peu  près  de  même 
des  Colonies  , qui  par  leur  commerce 
avec  l’Angleterre  reprennent  prefque  tout 
ce  que  leur  revenu  territorial  peut  lui 
porter  de  maniéré  ou  autre. 

70.  Que  le  commerce  de  l’Angleterre 
avec  les  Indes  ne  fe  fait  qu’à  force  d’y 
porter  des  matières  d’or  & d’argent  , & 
avec  une  très-grande  perte  pour  la  na- 
tion , qui  pourroit  facilement  fe  palier  , 
fi  elle  étoit  fage  , de  toutes  les  frivolités 
& de  toutes  les  inutilités  qu’elle  va  cher- 
cher à lî  grands  frais  dans  les  Indes  , 
& qu’elle  confomme  prefque  toutes  elle- 
même.  En,  même-tems  j’ai  pris  de-là  oc- 
cafion  de  faire  voir  que  le  commerce  des 
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Indes  a été  une  des  principales  câufes  dé 
la  deftrutlion  de  l’Empire  Romain  ; & 
j ajouterai  ici  , que  fi  ce  commerce  n’euH 
portoit  que  l’or  & l’argent  qu’on  pour- 
rait bien  en  tirer  d’ailleurs,  ce  ferait  peu  de 
chofe  ; mais  qu’il  nuit  à l’Agriculture  des 
nations  Européennes  & cultivatrices. 

8°.  Que  par  le  prix  du  cours  du  change, 
l’Angleterre  perd  avec  Venife  , la  Ruffie , 
Hambourg  , Amfterdam  , & même  en  ce 
moment  avec  la  France  : qu’elle  gagne 
fort  peu  avec  les  autres  comptoirs,  ne  ga- 
gnant plus  aujourd’hui  avec  le  Portugal 
autant  qu’elle  faifoit  au  commencement 
du  fiecle  , lorfqu’elle  foudoyoit  & entre- 
fenoit  une  armée  confiderable  en  Efpagne. 

9°'  Que  le  change  d’Amfterdam  étant 
comme  le  pivot  fur  lequel  roulent  tous 
les  autres  changes  ; & Londres  perdant 
depuis  long-tems  , même  pendant  la  paix, 
environ  cinq  pour  cent  par  le  prix  du 
cours  du  change  avec  Amfterdam  ; il  y a 
en  cela  feul  quelque  chofe  de  plus  fort 
qu’un  préjugé  pour  faire  penfer  que  fur 
le  total  de  la  balance  générale  , l’Angle- 
terre perd  plutôt  qu’elle  ne  gagne. 

io°.  Que  l’exportation  des  matières  d’or 
& d argent  eft  pour  le  moins  auffi  forte  en 

Angleterre, 
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[Angleterre  , que  peut  l’être  l’Importation 
de  ces  mêmes  matières. 

ii°.  Que  depuis  la  refonte  générale  de 
1696  julqu’au  31  Décembre  1748,  l’An- 
gleterre n’a  fabriqué  qu’un  peu  plus  de 
dix-neuf  millions  Iterling  ; & que  le  com- 
merce elt  bien  éloigné  de  pouvoir  rien 
revendiquer  fur  cette  femme  , puifque 
pendant  la  même  époque  l’Angleterre  a 
reçu  en  matières  d’or  & d’argent  une 
fomme  plus  forte  , d’environ  une  moitié 
en  fus,  parles  emprunts  qu’elle  a faits  chez 
l’étranger  ; & qu’il  faut  d’ailleurs  défal- 
quer fur  cette  fomme  d’environ  dix-neuf 
millions  fterling , tout  ce  qui  n’a  été  que 
refabriqué  ou  remplacé  , & qui  peut  aller 
à environ  la  moitié. 

12°.  Que  depuis  plus  de  vingt  ans  les 
matières  d’argent  fe  vendent  fur  la  bourfe 
environ  trois  pour  cent  & demi  plus  qu’à 
l’Hôtel  de  la  Monnoye , en  ayant  même 
égard  à quatre  pour  cent  & demi  de  faulfe 
proportion  établie  entre  l’or  & l’argent 
par  les  loix  de  l’Angleterre  ; & que  de-là 
les  monnoyes  d’argent  font  devenues  fi 
rares  qu’en  175P  un  citoyen  refpedable  a 
propofé  d y luppléer  par  des  monnoyes 
d’étain. 

130.  Que  depuis  environ  trente  ans, 
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les  matières  d’or  ont  valu  fur  la  Bourfc 
environ  deux  ôc  un  quart  pour  cent  plus 


qu’à  l’Hôtel  des  Monnoyes  ; & qu’aujour- 
d hui  ce  Jurprix  eft  à deux  ôc  demi  pour 
cent,  ce  qui  marque  que  la  rareté  des  ma- 


tières d’or  augmente  au  lieu  de  diminuer. 
J’ai  en  même-tems  marqué  pourquoi  l’ar- 
gent étoit  en  proportion  plus  cher  que 
l’or. 

iq°.  Que  les  fix  derniers  articles  , ôc 
principalement  les  deux  derniers  font  une 
preuve  authentique  ôc  inconteftable,  qu’en 
teins  de  paix  comme  en  tems  de  guerre  , 
la  dépenfe  générale  de  l’Angleterre  eft 
depuis  plus  de  vingt  ans  plus  forte  que  fa 
recette  générale. 

xj°.  Que  toutes  les  dépenfes  militaires 
de  l'Angleterre  , tant  par  terre  que  par 
mer,  depuis  la  révolution  de  1688  juf* 
qu'au  dernier  Décembre  i~f<$ o,  montent 
à environ  cent  quatre-vingt-huit  millions 
llerling  ; mais  que  fur  cette  fomme  il 
faut  déduire  tout  ce  qui  a pu  être  dé- 
penfé  dans  la  nation  ; ôc  qu’alors  les  dé- 
penfes extérieures  ne  montent , en  les  paf- 
fant  au  plus  fort, qu’à  environ  quatre-vingt 
millions  fterling  : favoir  , fous  le  Roi 
Guillaume  environ  vingt  millions  cinq 
cent  mille  j pour  la  guerre  de  la  fuccef- 


(227) 

fion  d’  Efpagne  , environ  trente-cinq  mil- 
lions cinq  cent  ; & fous  les  Rois  Geor- 
ges I & Georges  II , jufqu’au  3 1 Décem- 
bre 1730  environ  vingt-quatre  millions. 

i5°.  Que  d’un  autre  côté  la  nation  de- 
voit  au  31  Décembre  1730  , environ  foi- 
xante-quinze  millions  fterling  , & que  de 
plus  il  étoit  forti  de  chez  elle  la  valeur 
d’environ  quatre  millions  cinq  cent  mille 
livres  fterling  des  lignes  repréfentatifs 
qu’elle  poifedoit  en  1 <58  8 &en  1696  : les- 
quelles deux  fommes  font  enfemble  celle 
d’environ  foixante  dix-neuf  millions  cinq 
cent  mille  livres  fterling. 

170.  Qu’une  balance  fi  égale  entre  les 
'dépenfes  extérieures  d’un  côté  , la  dette 
de  la  nation  & la  perte  fur  la  malle  des 
lignes  repréfentatifs  de  l’autre  , doit  Servir 
de  nouvelle-  preuve  en  confirmation  de 
celles  données  auparavant  pour  établir 
que  le  commerce  de  l’Angleterre  n’ajoute 
rien  au-delà  de  la  valeur  du  revenu  terri- 
torial, & que  quand  on  a donné  cette  va- 
leur , on  a tout  dit. 

180.  Qu’il  n’y  a que  deux  objeétions  à 
faite  contre  cette  derniere  preuve  , dont 
la  première  eft  que  je  peux  m’être  trompé , 
& n’avoir  pas  allez  palfé  pour  les  dépen- 
fes extérieures  ; ôc  la  fécondé  , que  dans 

F ij 
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mes  calculs  je  n’ai  point  tenu  compte  des 
intérêts  que  l’Angleterre  a payés  aux  é- 
trangers  pour  les  fournies  qu’elle  en  a em- 
pruntées ; lefquels  intérêts  n’ayant  point 
étédépenfés  dans  la  nation  , n’ont  point 
fait  partie  du  revenu  territorial  dont  elle 
a joui , 6c  n’ont  pu  être  que  le  produit  des 
profits  faits  par  le  commerce. 

ip°.  Que  par  rapport  à la  première  ob- 
jeôtion  j’ai  eu  grand  foin  de  ne  la  pas  mé- 
riter ; ôc  que  d’ailleurs  j’en  appelle  à l’hif- 
toire  imprimée  des  dettes  nationales  de 
l’Angleterre  , aux  réfolutions  imprimées 
de  fon  Parlement , ôc  à toute  la  nation 
Ar.gloife. 

20°.  Que  quant  à la  fécondé  objeôtion , 
elle  eft  d’un  genre  bien  différent  ; qu’il 
faut  la  détruire  , ôc  à cet  effet  entrepren- 
dre le  Bilan  général  ôc  raifonné  de  l’An- 
gleterre depuis  1 6oo  jufau’au  31  Décem- 
bre 175 1 , èn  divifant  toute  cette  longue 
fuite  d’années  en  fept  différentes  époques 
que  l’hifloire  d’Angleterre  a pris  foin 
elle-même  de  marquer  ôc  de  diflinguer. 

2i°.  Que  depuis  1 600  jufqu’au  rappel 
de  Charles  II.  en  1660  , la  balance  des 
échanges  fut  année  commune  de  près 
de  cent  foixante  mille  livres  flerling  en 
faveur  de  l’Angleterre  — Parce  que  l’or 
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& l’argent  des  Efpagnols  fe  répandoient 
de  plus  en  plus  en  Europe  — Parce  que 
depuis  ij<52  la  Reine  Elifabeth  avoit  per- 
mis l’exportation  des  grains  , ce  qui  avoit 
encouragé  au  labourage,  St  avoit  de  plusen 
plus  affranchi  l’Angleterre  du  tribut  qu’elle 
payoit  aux  étrangers  pour  les  grains  quelle 
en  droit  avant  cette  permilfion—  Parce 
que  pendant  toute  cette  époque  les 
mœurs  furent  rigides  St  feveres  , l’ceco- 
nomie  de  la  nation  fut  très-grande— Par- 
ce que  cette  févérité  des  mœurs  St  cette 
œccnomie  de  la  nation  furent  caufe 
quelle  vendit  beaucoup  plus  quelle  n’a- 
cheta ; d’où  vint  entièrement  la  balance 
en  fa  faveur  , St  non  de  ce  qu’on  appelle 
ordinairement  commerce  , mot  devenu 
très-équivoque  , pour  ne  pas  dire  , bar- 
bare St  abfurde  dans  le  fens  qu’on  veut 
lui  donner. 

2 2°.  Que  la  ftivolité  que  Charles  IL 
introduifit  dans  fa  Cour  pénétra  peu  dans 
la  capitale  , & encore  moins  dans  les 
provinces.  Qu’ainfi  malgré  cette  frivolité 
St  d’autres'  chofes  qui  durent  diminuer 
les  ventes  St  augmenter  les  achats  de 
l’Angleterre  , les  Anglois  eurent  encore 
dans  les  échanges  , année  commune  de- 
puis 1660  jufqu’en  1688,  une  balance  ea 
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leur  faveur  d’environ  cent  foixante  mille 
livres  fterling  ; mais  qu’ils  ne  durent  cette 
balance  qu’à  la  faute  que  commit  la  Fran- 
ce au  commencement  de  cette  époque  , 
en  gênant  l’exportation  de  fes  grains  pour 
enrichir  l’Angleterre  de  cette  riche  bran- 
che de  commerce  , de  cette  noble  ma- 
nufacture dont  elle  ne  pourra  jamais  avoir 
du  débit  au-dehors  lorfque  la  France  le 

lui  délendra  en  fe  le  permettant  à elle- 
même. 

23  °.  Que  l’époque  qui  commence  & 
finit  avec  le  régné  du  Roi  Guillaume  eft 
celle  où  l’Angleterre  a le  plus  joui  de  ce 
qu  on  peut  à jufte  titre  appeller  un  com- 
merce riche  & folide  , où  la  balance  de 
fes  échanges  , immenfe  en  fa  faveur , a 
été  année  commune  à environ  huit  cent 
foixante  mille  livres  flerling  : que  les  cau- 
fes  qui  produilirent  cette  forte  balance 
dans  les  échanges  furent  — La  proferip- 
tion  de  tout  luxe  d’oftentation  & de  tout 
luxe  de  frivolité,  pour  n’admettre  que  le 
luxe  foside  & néceffaire  de.  la  propreté  , 
de  la  decence  , de  î’aifance  , de  la  dignité 
& de  la  grandeur  — La  grande  améliora- 
tion de  l’Agriculture  —L'augmentation  de 
1 exportation  des  grains  par  la  prohibi- 
tion de  l’exportation  des  nôtres  — La 
diminution  de  l’importation  des  autres 
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denrées, ^augmentation  de  leur  expor- 
tion fous  les  noms  équivoques  de  main- 
d’œuvre  & d’induftrie  - En  un  mot  , une 
grande  augmentation  dans  les  ventes  > & 
une  grande  diminution  dans  les  achats. 
Qu’il  arriva  de-la,  que  la  f* rance  , don- 
nant de  fon  côté  dans  la  frivolité,  & s é- 
tant  prohibé  l’exportation  des  grains  , 
gagna  des  batailles  , prit  des  villes  , fac- 
cagea  les  pays  ennemis  , s’appauvrit  , & 
fit  une  mauvaife  paix  ; & qu  au  contraire 
l’Angleterre  perdit  des  batailles  , laiffa 
prendre  des  villes  & faccager  fes  alliés  y 
s’enrichit  , & fit  une  paix  avantageufe 
pour  elle  & fes  alliés.  Que  cependant  les 
dépenfes  extérieures  de  la  guerre,  & les 
intérêts  payés  au  - dehors  , abforberent 
toute  la  balance  annuelle  d’environ  hu  t 
cent  fôixante  mille  livres,  faifant  pendant 
quatorze  ans  environ  douze  millions  fter- 
Üng  ; & qu’en  outre  l’Angleterre  fut  for- 
cée d’hypothéquer  fon  foi  & fon  revenu 
territorial,  tant  à des  étrangers  qu’à  des 
nationaux  pour  environ  dix  millions  fier- 

ling. 

240.  Qu’  après  la  mort  de  Guillaume  , 
il  y eut  moins  de  frugalité  dans  les  mœurs 
de  la  nation  — Le  thrône  fut  occupé  par 
une  femme  ; ôt  à l’exception  d Elizabeth 
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d Angleterre  le  régné  des  femmes  ne  fut 

f ‘11Un  c,e  111  ^ une  œconomie  nationale— 
-Le  Parlement  étant  devenu  annuel  de- 

1 t commencèrent 

ious  la  Reine  Anne  à fe  mettre  fur  le  pied 

de  fume  en  affluence  leurs  maris  dans 
la  capitale  ; & c’en  fut  alTez  pour  intro- 
duire dans  les  moeurs  beaucoup  moins 
frugalité,  fans  cependant  y introduire 
encore  beaucoup  de  frivolité -La  nou- 
velle Compagnie  des  Indes  , établie  de- 
puis  ! , augmenta  fes  forces  de  plus 

en  pius  & ht  infenfiblement  prendre  goût 
pour  le  luxe  puérile  & difpendieux  de 
la  porcelaine  , pour  le  luxe  journalier  & 
pernicieux  du  thé  , & pour  celui  d’au- 
tres  pareilles  mife res  exotiques.  Que  de 

ces  trois  eau  fes  il  fuivit  que  fur  le  tota’ 
es  achats  ce  la  nation  s’augmentèrent  en 
bien  plus  grande  proportion  que  nefirentles 

& s'éœ ndk°lq&enle  c,ommerce  s'aggrandît 
c..  s ettndit,  & que  les  commerçans , fur- 

tout  les  chefs  de  la  Compagnie  des  Indes, 

puflent  fane  de  plus  gros  profits  — Quoi- 

__  t r'A  j . c C avec  le  Por- 

tugal fut  au  plus  haut  point  où  il  ait  ia- 

mais  été  — quoique  l’exportation  des 
grains  allât  toujours  en  augmentant.  Qu’en 
conféquence  de  la  plus  grande  augmen- 
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tation  tant  dans  les  achats  que  dans  les  ven- 
tes , la  balance  annuelle  des  échanges , qui 
avoit  été  d’environ  huit  cent  foixante 
mille  livres  fterling  fous  le  Roi  Guillau- 
me, ne  fut  plus  en  la  portant  au  plus  haut 
point  que  d’environ  cinq  cent  quatre- 
vingt  mille  livres  fterling  pendant  l’épo  - 
que de  la  guerre  pour  la  fucceflion  d’Ef- 
pagne  , ôc  ainfi  fut  moindre  d’environ  deux 
cent  quatre-vingt  mille  livres  fterling  an- 
née commune. 

2.$°.  Que  cette  derniere  balance  an- 
nuelle d’environ  cinq  cent  quatre-vingt 
mille  livres  a été  totalement  abforbée,& 
même  au-delà  , par  les  intérêts  payés  à 
l’étranger  , & qui  ne  lui  étoient  dûs  qu’à 
1 occafiondes  deuxgueres  entreprifes  con- 
tre la  France  par  le  gouvernement  ; tel- 
ment  que  ces  deux  guerres  ont  dépouillé 
la  nation  , & au-de-là,  de  toute  la  balan- 
ce formée  en  fa  faveur  dans  fes  échanges, 
par  fon  œconomie  , par  fon  travail , par 
1 amélioration  de  fon  agriculture , & con- 
féquemment  par  l’excédent  de  la  valeur 
de  fes  ventes  au-delfus  de  la  valeur  de 
fes  achats , depuis  la  révolution  de  id88 
jufqu’au  commencement  de  1716. 

2 6°.  Que  depuis  le  commencement  de 
1716  jufqu’à  la  fin  de  173.8  , l’Angle- 
terre a été  dans  le  fein  de  la  paix,  de  la 
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tranquillité  ôc  de  l’abondance.  Qu’elle  a 
joui  du  vaiifeau  de  i’Aftiente  , du  commer- 
ce d interloppe  avec  les  Indes  Efpagno 
de  la  majeure  partie  de  la  pêche  de 
1 Amérique  Septentrionale  , riches  pré- 
lents que  lui  avoient  faits  le  Traité  d’U- 
trecht.  Que  fon  commerce  s’eft  étendu 
de  tous  côtés  , & a couvert  les  Mers  de 
vaiffeaux  par  fes  colonies  , par  fa  Compa- 
gnie des  Indes  , & par  elle -même.  Qu’il 
Y a eu  des  années , où.  elle  a exporté  en 
grains  la  vakur  d environ  trois  millions 
fterling.  Mais  qu’elle  a été  encore  moins 
frugale  dans  fes  mœurs  qu’auparavant  ; ÔC 
que  loin  de  profiter  de  la  paix  & de  l’au- 
gmentation de  fes  ventes  pour  épargner 
& amortir  une  bonne  partie  de  fa  dette  , 
elle  a au  contraire  augmenté  fes  achats 
flans  la  même  proportion  que  fes  ventes  , 
n’a  payé  qu’environ  trois  cent  mille  li- 
vres fterling  de  fa  dette  , & n’a  eu  en  fa 
faveur  qu’une  balance  qui  tout  au  plus 
égale  à celle  de  l’époque  précédente  n’a 
pas  fuffi  à environ  deux  millions  fept  cent 
mille  livres  fterling  près  pout  payer  les 
intérêts  qu’elle  devoir  au-dehors. 

2 7°  Que  l’Angleterre  enyvrée  de  fauf- 
fes  idées  fur  le  commerce  , & conduite 
par  fes  commerçans  , enrichis  à fes  dé- 
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pens  puifque  tout  fe  prend  fur  le  revenu 
territorial , & devenus  par  leurs  richeffes 
des  Démagogues  arrogants  ; que  l’Angle- 
terre demanda  en  infenfée  & avec  des 
clameurs  infolentes  la  derniere  guerre 
contre  l’Efpagne  ; & qu’au  moment  où. 
cette  guerre  fut  déclarée  , elle  perdit  le 
vaiffeau  de  l’Affiente  ôt  le  commerce  d’in- 
terlope avec7  les  Indes  Efpagnoles  , ce 
qui  d’un  côté  diminua  fes  ventes  , & de 
l’autre  ne  diminua  pas  fes  achats— Qu’en 
même-tems  la  grande  affluence  des  fem- 
mes & leur  long  féjour  dans  la  capitale 
donnèrent  aux  mœurs  un  nouveau  ton  , 
un  ton  de  frivolité  ôt  de  dilfolution  , qui 
gagna  jufques  parmi  le  peuple  , & qui  en 
diminuant  encore  la  maffe  des  ventes  na- 
tionales augmenta  de  beaucoup  celle  des 
achats  nationaux  — Que  ce  changement 
dans  les  mœurs  n’eut  pourtant  pas  tout  le 
mauvais  effet  qu’il  pouvoit  avoir , parce 
qu’il  n’arriva  à fon  période  qu’à  la  fin  de 
l’époque  , & parce  qu’à  l’exception  des 
Catholiques  Romains  , les  autres  non- 
conformiiffes  , très-nombreux  en  Angle- 
terre , en  furent  préfervés  par  leurs  prin- 
cipes de  religion  — Que  d’un  autre  côté 
le  mal  fut  en  partie  compenfé  par  une 
exportation  en  grains  de  plus  de  huit 
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millions  flerling  pendant  les  cinq  derniè- 
res années  de  1 époque  de  la  derniere 
guerre  — Et  qu’ainfi  la  balance  annuelle 
dans  les  échanges  fe  trouva  encore  an- 
née commune  d’environ  trois  cent  mille 
livres  flerling  , ce  qui  la  rend  cependant 
moindre  de  près  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  livres  flerling  que  celle 
de  la  longue  époque  de  la  paix,  ôt  moins 
forte  d’environ  cinq  cent  foixante  mille 
livres  flerling  que  celle  du  régné  œcono- 
me  du  Roi  Guillaume  , où  l’exportation 
des  grains  avoir  été  moindre  — Qu’il  y a 
aufli  à obferver  que  cette  balance  dans 
les  échanges  , d’environ  trois  cent  mille 
livres  flerling  pour  l’époque  de  la  der- 
niere  guerre  , n’a  pas  été  fuffifante  pour 
payer  les  intérêts  dûs  au-dehors  ; & que 
pour  les  acquitter,  la  nation  a été  obligée 
d augmenter  fa  dette  nationale  de  près  de 
fept  millions  flerling  au-deilus  du  mon- 
tant de  fes  dépenfes  extérieures  — Que  la 
nation  a donc  été  infenfée  d’appuyer  l’ar- 
rogance & l’infolence  de  fes  Démago- 
gues commerçans  ; d’entreprendre  pour 
un  tas  de  Corfaires  & une  bande  de  Mo- 
nopoleurs , une  guerre  qui  ne  pouvoit 
que  diminuer  le  montant  de  fes  ventes  ; 
de  fe  livrer  a une  frivolité  qui  ne  pou- 
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voit  qu’augmenter  le  montant  de,  les  a- 
chats  ; & ainfi  de  fe  mettre  hors  d’état  de 
payer  , même  les  intérêts  de  fa  dette , dans 
un  tems  où  elle  devoit  s attacher  a être 
tranquille  ôt  œconome  pour  acquitter  les 
intérêts  & le  capital  de  cette  dette. 

28°.  Qu’à  la  fin  de  la  derniere  guerre 
le  faux  luxe  étant  devenu  monftrueux  , il 
fut  vivement  attaqué  par  plufieurs  plumes 
périodiques  , & fut  féverernent  cenfure 
dans  les  Inftruétions  Paftorales  du  favant 
& lumineux  Prélat  qui  occupoit  alors  le 
Siégé  Épifcopal  de  Londres.  Que  la  lé- 
giflation  elle-même  crut  y devoir  appor- 
ter remede.  Que  tout  cela  n’a  fervi  qu’a 
lui  faire  prendre  un  effor  different.  Qu’en 
devenant  plus  décent , il  s’eft  étendu  da- 
vantage^ pénétrant  jufquesdans  les  pro- 
vinces , a été  encore  plus  difpendieux 
pour  la  nation.  — Que  les  emprunts  faits 
au  dehors  pendant  la  derniere  guerre 
ayant  de  maniéré  ou  autre  fourni  à l’An- 
gleterre plufieurs  millions  fterling  , ce 
rempliffage  ruineux  s’étoit  fi  prompte- 
ment évaporé  , & au-delà  , qu’en  1753  ôc 
1734  , la  rareté  des  efpeces  monnoyées 
étoit  très  grande  dans  Londres  , tandis 
que  les  Guinées  forties  pour  folder  par- 
tie de  la  balance  des  échanges , étoient 
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communes  dans  la  I1  landre  Autrichienne 
oc  dans  la  Flandre  Françoife.  — Qu’au  mi- 
lieu de  ces  circonftances  pour  l’intérieur 
de  1 Angleterre , il  fe  forma  chez  elle  une 
elpece  de  Triumvirat,  qui  entreprit  de  la 
plonger  dans  la  préfente  guerre  , 6c  qui 
n y parvint , apres  bien  des  oppolitions  , 
qu  ent  trouvant  moyen  de  faire  exercer  à 
la  nation  la  profellion  des  forbans  j ôc  à 
1 aide  de  ce  qui  fe  palToit  d’ailleurs  fur  le 
continent.  -Q  u en  portant  les  dépenfes 
extérieures  au  plus  haut  , en  les  mettant 
a vingt  millions  llerling  jufqu’au  31  Dé-? 
cembre  1761  ; alors  l’Angleterre  a eu 
contre  elle  , pendant  les  onze  dernieres 
années  , une  balance  dans  Tes  échanges  ^ 
laquelle  a ete  année  commune  à près  de 
trois  cent  trente  mille  livres  llerling , &à 
environ  cinq  cent  mille  livres  , fi  Ton  ne 
pafie  les  depenfes  extérieures  que  pour 
dix-huit  millions  Iterling.  - — Que  cette 
meme  balance  iroit,  ou  après  de  feptcent 
mille  livres  llerling  , ou  à près  de  neuf 
cent  mille,  fi  au  lieu  de  fuivre  Sir  Ma- 
thieu Decker  , & de  regarder  les  étrangers 
comme  créanciers  des  deux  cinquièmes 
de  la  dette  nationale , on  ne  les  regardoit 
que  comme  créanciers  d’un  tiers  de  cette 
dette , ainii  que  font  d’autres  Ânglois*  ^ 
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Que  quoi  qu’il  en  foit , il  relie  toujours 
pour  certain  que  depuis  le  commence- 
ment de  1 7 j 1 , ce  n eft  qu’en  empruntant 
que  l’Angleterre  a pû  payer  les  intérêts 
des  fommes  qu  elle  doit  au  dehors  j ôt 
qu’en  mème-tems  la  balance  de  fes  échan- 
ges lui  a été  contraire  de  plus  de  trois 
cent  mille  livres  fterling  , annee  com- 
mune. 

2P°.  Que  du  Bilan  général  & raifonné 
que  j’ai  donné  de  l’Angleterre  depuis  1600 
jufqu’au  31  Décembre  5 il  réfulte 

plulieurs  conféquences  que  j ai  marquées  , 
& dont  les  deux  dernieres  qui  peuvent 
fervir  de  fommaires  aux  autres  font  — 
Qu’ aujourd’hui  l’Angleterre  a contre  elle 
la  balance  du  commerce  extérieur  ; qu’elle 
emprunte  beaucoup  ; qu’elle  emprunte 
même  pour  faire  face  aux  intérêts  dûs  a 
l’étranger  ; ôt  que  cela  eft  ainfi  & va  en 
augmentant,  depuis  qu’elle  s eft  livrée  à 
la  frivolité  , & quelle  a étendu  fon  com- 
merce de  toutes  parts.  — Que  le  payement 
des  intérêts  dûs  au  dehors  ne  fauroit  être 
mis  fur  le  compte  de  l’étendue  & des  pro- 
fits du  commerce  extérieur  , puifqu’ils 
n’ont  été  payés,  fans  prendre  fur  le  fonds, 
que  lorfqu  il  y a eu  le  moins  de  com- 
merce. Mais  que  ce  payement  a été  uni- 
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quement  ie  produit  delccconomie  & des 
épargnes  de  la  nation  , puifque  dès  que 
cette  œconomie  & ces  épargnes  n’onc 
plus  eu  lieu  , ce  payement  n’a  pû  fe  faire 
qu  en  pienant  fur  le  fonds , ôc  en  emprun- 
tant pour  payer , ce  qui  eft  toujours  le  cas 

«je  ceux  qui  dépenfent  plus  qu’ils  n’ont 
de  revenu. 

3°  • Que  depuis  1 CT8 8 , l’Angleterre  a 
lait  monter  fes  dépenfes  de  toute  efpece 
beaucoup  au-defius  de  ce  dont  elle  a aug- 
mente fon  revenu  territorial.  — Que  ce 

re,^,e.nu  fiuej  a*  dabord  fixé  à huit  cent  dix 
millions  , n’eft  plus  que  nominal.  — Qu’il 
s y eft  fait  une  large  brèche.  — Que  l’An- 
gleterre dans  le  tems  de  fa  plus  grande 
œconomie , n a eu  en  la  faveur  6c  dans  fes 
échangés  , qu’une  balance  d’environ  huit 
pent  jfoixante  mille  livres  fterling.— Qu  au- 
jourd’hui cette  balance  dans  les  échanges 
lui  eft  défavorable  ; 6c  que  d’ailleurs  elle 
ne  fauroit  devoir  au  dehors  pour  l’intérêt 
des  fournies  qu’elle  y a empruntées , moins 
de  quatorze  cent  mille  livres  fterling  par 
an  , en  ne  regardant  les  étrangers  que 
comme  créanciers  d un  tiers  de” la  dette 
nationale.  — Qu’il  eft  extrêmement  diffi- 
cile de  lemettre  dans  fes  mœurs  la  fruga- 
lité qui  lui  feroit  nécelfaire , 6c  qui  feroit 

cependant 
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cependant  un  arrêt  de  mort  contre  uns 
grande  partie  de  fes  habitans.  — Qu’il  eft 
en  notre  pouvoir  de  lui  enlever  à linf» 
tant  cette  riche  exportation  de  Tes  grains 
quelle  ne  tient  que  de  notre  pure  libéra- 
lité , & qui  depuis  près  de  cent  ans  fait  fa 
principale  richelfe  & fa  principale  force.-» 
Qu’en  la  lui  enlevant , nous  nous  enri- 
chirions de  plus  en  plus , & nous  la  rédui- 
rions  à fa  médiocrité  naturelle  , en  repre- 
nant fur  elle  cette  fupériorité  qui  nous 
eft  due  dans  l’ordre  de  la  nature.  — Que 
dans  ce  cas  & dans  celui  où  elle  feroit  en- 
core en  guerre  pendant  quelque  tems  , il 
n’eft  point  d’opération  ruineufe  où  elle 
ne  fût  entraînée  par  lanécehîté  défaire  de 
nouveaux  emprunts  tant  pour  les  dépenfes 
de  la  guerre, que  pour  payer  les  intérêts  dûs 
à l’étranger  , ôc  même  pour  foutenir  le 
commerce  tant  intérieur  qu’extérieur  fur 
le  pied  où  il  eft  aujourd’hui.  — Que  çette 
néceflité  acquerroit  encore  de  nouvelles 
forces , fi  la  guerre  pénétroit  jufques  fur 
le  continent  du  Portugal  Ôt  de  l’Efpagne  ; 
& même  fi  l’Angleterre  étoit  forcée  d’a- 
bandonner le  Portugal  & fes  autres  alliés. 
— Que  tel  eft  le  fort  où  fe  réduifent  les 
peuples  qui  ne  font  pas  contens  du  com- 
merce riche , noble , & folide  que  leur 
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donne  la  culture  de  leurs  terres  ; qui  veu- 
lent avoir  plus  de  commerce  que  la  na- 
ture , dans  les  decrets  irréfragables  , ne 
leur  a accordé  d’en  avoir  ; qui  poffedés 
du  démon  de  l’avarice  & du  gain,  fou- 
doyent  des  mercénaires  pour  étendre  leur 
commerce  par  la  force  de  la  guerre  : car 
femblables  aux  Carthaginois  , ils  creufent 
eux-mêmes  le  précipice  , où  bientôt , ôc 
tout  a coup  , on  les  voit  s’abîmer. 

3 1 °.  .Que  par  tant  de  différentes  preu- 
ves , qui  iiées  & enchaînées  les  unes  dans 
les  autres , fe  foutiennent  & fe  fortifient 
réciproquement,  & tendent  toujours  au 
même  but,  j’ai  évidemment  démontré  que 
j’étois  bien  fondé  iorfque  j’avançai  dans 
notre  converfation  , que  le  commerce  de 
l’Angleterre  ne  donne  rien  au-delà  du 
montant  du  revenu  territorial  ; & que 
quand  on  a dit  à quoi  peut  monter  ce  re- 
venu , le  produit  du  commerce  s’y  trouve 
englobé  , & l’on  a tout  dit.  — Que  j’ai 
même  fait  voir  qu’en  ce  moment  le  com- 
merce de  l’ Angleterre  ne  fe  fait  qu’en  di- 
minution de  ce  revenu  , parce  que  l’An- 
gleterre achette  plus  qu’eile  ne  vend  , & 
qu’elle  eft  obligée  de  payer  des  intérêts 
pour  la  fomme  formée  par  le  furplus  des 
achats.  — Que  pour  cpmpletter  la  démon f- 
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tration  de  mapropofition,  en  quelque  ma- 
niéré mathématique , il  ne  manquoit  plus 
que  de  répandre  plus  de  jour  fur  l’article 
de  la  dette  de  l’Etat , le  feul  qui  n avoit 
pas  encore  pû  être  allez  âilucidé. 

En  ccnféquence  ôt  320.  Que  les  fem- 
mes prêtées  par  les  étrangers  ne  fauroient 
être  le  produit  d’aucuns  profits  , d’aucu- 
nes épargnes,  où  l’Angleterre  puiffe  être 
concernée  autrement  que  parce  qu  on  lui 
en  a prêté  le  montant,  — Que  les  étran- 
gers en  lui  prêtant  ces  fommes , font  de- 
venus co-ufufruitiers  de  fon  revenu  terri- 
torial , & en  quelque  maniéré  co-proprié- 
taires de  fon  fol.  — Que  cependant  pour 
cet  ufufruitôc  cette  co-proprieté  , ils  n’ont 
d’autre  fureté  que  la  bonne  foi  des  An- 
glois  , ôc  ne  l’ont  même  pas  ; leur  hypo- 
theque fur  le  revenu  territorial  & fur  le 
fol  de  l’Angleterre  étant  purement  idéale 
par  les  loix  irreverfibles  de  la  nature  ; & 
l’idée  même  de  cette  hypotheque  pou- 
vant dans  un  inftant , & forcément , être 
effacée  pour  toujours  par  l’anéantiflement 

de  la  dette  fans  payer.  . 

330.  Que  les  intérêts  payés  aux  étran- 
gers pour  les  fommes  qui  en  ont  été  em- 
pruntées , font  une  diminution  réelle  du 
revenu  particulier  des  propriétaires  , qui 
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feuîs  en  peuvent  être  refponfables  ; êc 
qu  ils  font  aufli  une  diminution  réelle  du 
revenu  territorial  de  la  nation , qui  n’en 
a plus  aucune  jouiffance  , puifqu’ils  font 
depenfes  hors  de  chez  elle  — Que  par 
rapport  à ces  intérêts  , la  nation  eft  vis-à- 
vis  de  l’étranger,  comme  eft  le  ferf  de 
la  glèbe  vis-à-vis  de  fon  maître  : qu’il  n’y 
a de  différence  , qu’en  ce  qu’elle  peut , 
non  fans  impunité , mais  fans  craindre 
le  dernier  fupplice  , manquer  de  foi  , fc 
révolter,  & en  quelque  maniéré  affaffiner 
fon  maître  en  refufant  de  le  payer. 

3 4-°-Que  quoique  les  fommes  prêtées  par 
les  nationaux  foient  certainement  le  pro- 
duit des  profits  & épargnes  d’une  partie 
de,  la  nation  , il  n’en  eft  pas  moins  vrai 
qu  elles  fe  font  entièrement  formées  fur 
le  revenu  territorial , foit  aux  dépens  du 
revenu  particulier  des  propriétaires  en 
fonds  de  terre  , foit  par  les  épargnes  par- 
ticulières d’un  petit  nombre  de  ces  pro- 
priétaires — Que  le  produit  de  ces  der- 
nières épargnes  a été  peu  de  chofe  ; & que 
prefque  tout  le  refte  vient  des  profits  exor- 
bitans  faits  directement  ou  indirectement 
fur  les  propriétaires  parles  Directeurs  des 
Compagnies  privilégiées  & autres  gros  Né- 
gociais , par  les  Banquiers  , les  Juifs,  les 
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Agioteurs  , les  Ufuriers  & autres  gens  a 
porte-feuille  , autres  frelons  , autres  fang- 
fues  de  la  nation  — Que  ces  profits  ex  >r- 
bitans  ont  été  principalement  faits  à la  fa- 
veur de  loix  abfurdes  , qui  proteârices 
du  pillage  , 6c  deftru&rices  du  vrai  com- 
merce 6>c  de  la  nation  , on  mis  toute  la 
race  de  Mammon  à portée  d’imiter  l’In- 
tendant lorfqu’il  fe  hâte  de  piller  fon  maî- 
tre pour  lui  prêter  à intérêt  — Que  la  na- 
tion a été  alfez  aveugle  , allez  inconfi- 
derée , allez  infenfée  , pour  ne  pas  voir 
que  la  guerre  la  devoit  entièrement  pri- 
ver des  richelfes  ainfi  amallées  ; pour  de- 
mander avec  clameur  & infolence  la  der- 
nière guerre  contre  l’Efpagne  ; ôc  pour 
tâcher  par  cette  guerre  de  protéger  le 
pillage  d’un  tas  de  Corfaires  , ôc  d’une 
bande  de  Monopoleurs  & d’Uluriers  qui 
ne  travailloient  qu’à  s’enrichir  eux-mêmes 
en  la  privant  de  fon  bien  , 6c  en  la  pré- 
cipitant dans  l’abîme  — Que  les  gros  em- 
prunts faits  parmi  les  nationaux  ont  en- 
couragé un  grand  nombre  de  citoyens  à 
vivre  oifivement  dans  le  célibat  aux  dé- 
pens de  la  Nation  — Que  ces  emprunts 
ont  créé  en  faveur  des  plus  riches  com- 
merçans  un  nouveau  monopole  qui  leur 
a fervi  à augmenter  encore  plus  leurs  for* 
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tunes  aux  dépens  du  revenu  particulier 
des  propriétaires  — Enfin , que  la  forma- 
tion du  gros  capital , gagné  & prêté  par 
des  nationaux , & les  monopoles,  les  ufu- 
res  qui  l’ont  favorifée , peuvent  attirer  à 
la  nation  , par  les  raifons  que  j’en  ai  don- 
nées , des  maux  bien  plus  terribles  que 
ne  fauroit  être  la  perte  aétuelle  & viffble 
du  capital  dû  à l’étranger.  Que  c’eft  un 
feu  qui  couve  fous  la  cendre  , ôc  qui  d’un 
moment  à l’autre  peut  éclater  en  un  in- 
cendie violent  , dont  le  premier  ôt  le 
moindre  effet , fuivant  les  loix  inaltéra- 
bles de  la  Juftice , fera  de  ruiner  les  créan- 
ciers nationaux. 

3 j°.  Et  dernièrement.,  que  les  intérêts 
payés  aux  créanciers  nationaux  , étant 
cenfés  dépenfés  dans  le  pays  , ils  doivent 
être  réputés  faire  partie  du  revenu  terri- 
torial. Que  cependant  comme  ils  ne  font 
payés , & ne  fauroient  être  payés  qu’en 
diminution  du  revenu  particulier  des  pro- 

firiétaires  , il  n’y  a aucun  des  maux  que 
eur  capital  puiffe  attirer  à la  nation  , au- 
quel ils  ne  doivent  néceflairement  parti- 
ciper. 

Après  ce  long  réfumé  , où  comme  je 
l’avois  prévu  , je  me  fuis  fouvent  répété 
moi-même  , il  me  relie  encore  bien  des 
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chofes  effentielles  à dire.  Ce  n’eft  pas 
affez  , Moniteur  , d’avoir  diffipé  votre  er- 
reur ; il  faut  vous  en  montrer  l’origine  & 
la  caufe  , ôt  vous  affermir  dans  les  vrais 
principes  du  commerce  , ce  qui  exigera 
que  je  remonte  jufqu’au  commencement 
des  tems  pour  pouvoir  établir  ces  princi- 
pes fur  les  fbndemens  antiques  ôt  iné- 
branlables de  la  nature.  Il  faut  auffi  vous 
faire  mieux  connoître  l’Angleterre  , vous 
la  repréfenter  telle  qu’elle  eft  par  rapport 
au  commerce  , ôt  vous  convaincre  que 
par  fes  loix  ôt  fes  ufages  , elle  ne 
Îauroit  , quand  même  elles  voudroit  , 
faire  cette  efpece  de  commerce  qui  eft 
purement  de  fret,  de  main  d’œuvre  ôt  d’in- 
duftrie.  Ce  dernier  article  me  conduira 
naturellement  à vous  parler  des  impôts 
mis  en  Angleterre  fur  les  objets  de  con- 
tamination. De-là  j’entreprendrai  de  vous 
faire  voir  ainfi  que  je  vous  l’ai  promis  , 
le  mal  que  ces  impôts  font  à la  nation  ; 
ôt  de  vous  prouver  par  le  fait  ôt  d’une 
maniéré  claire  ôt  inconteftable  , que  les 
propriétaires  en  fonds  de  terre,  gagne- 
roient  très- confidérablement  en  fe  char- 
geant de  payer  direélement  fur  leur  pro- 
pre revenu  toutes  les  dépenfes  de  l’Etat , 
ainfi  que  le  leur  confeilloit  autrefois  1s 


Célèbre  & judicieux  Locke.  Enfin  fai  I 
Vous  développer  les  reflources  de  l’An-* 
g eterre , qui  font  effectivement  grandes* 
J ai  à vous  marquer  la  facilité  qu’elle  au- 
roit  a les  mettre  en  œuvre  fi  nous  la  lait 
fions  agir  a Ion  gré , êcla  facilité  avec  la- 
quelle nous  pouvons  malgré  elle,  ôc  au  mi- 
lieu de  la  guerre , oppofer  nos  reffûurces 
eux  tiennes  , 6 1 par  ce  moyen  nous  enri- 
chir nous-mêmes, reprendre  nos  forces  na- 
turelles , la  contenir  dans  fa  jufte  mé- 
diocrité , ôc  nous  maintenir  dans  cet  état  de 
confédération  6t  de  fupériorité  qui  nous 
convient  ôc  qui  nous  appartient  de  droit 
par  1 étendue  & la  fituation  de  notre  fol , 
ainfi  que  parla  variété  ôc  l’excellence  des 
productions  de  ce  fol  , dont  quelques- 
unes  ont  reçu  des  mains  de  la  nature  un 
privilège  exclufif.  Mais  ma  Lettre  forme 
déjà  un  volume  ; Ôc  il  eft  tems  de  la  ter- 
miner. Souffrez  donc  que  je  remette  à 
une  autre  fois  à vous  entretenir  de  ce  que 
je  viens  de  vous  annoncer.  Souffrez  que 
je  laifTe  repofer  ma  plume  après  vous  avoir 
prié  d’être  bien  convaincu  , ôcc. 
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P O STS  C R I P TU  M. 

J’Ai  marqué  page  25  qu’avant  la  révo- 
lution de  1688  le  prix  des  grains  avoit 
été  en  Angleterre  plus  haut  qu’il  n’a  été 
depuis.  Eflfeélivement  le  prix  commun 
du  quarter  de  bled  a été  de  deux  livres 
dix  fols  deux  deniers  fterling  pendant  les 
quarante  - trois  années  qui  ont  précédé 
cette  révolution  ; & depuis  cette  époque 
il  n’a  été  qu’à  deux  livres  deux  fols  trois 
deniers  fterling  , tellement  qu’il  a baifîe 
d’environ  un  feptieme. 

J’ai  dit  page  ï<5q  que  depuis 
qu’à  la  fin  de  1738  il  y a eu  des  années 
où  l’Angleterre  a vendu  à l’étranger  pour 
trois  millions  fterling  de  grains.  Mais  l’Au- 
teur des  Elemens  du  Commerce , en  par- 
lant d’après  les  Auteurs  Anglois  , a dit 
page  120  de  la  première  partie  de  fon  ou- 
vrage , qu’il  y a eu  des  années  où  la  gra- 
tification accordée  pour  l’exportation  eft 
montée  à cinq  cent  mille  livres  fterling. 
Or  la  gratification  pour  le  bled  eft  de  cinq 
fols  fterling  par  quarter  ; celle  pour  le  fei- 
gle  eft  de  trois  fols  fix  deniers  fterling , ôc 
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celle  pour  l’orge  de  deux  fols  fix  deniers 
iterimg  , ce  qui  donne  un  prix  commun 
de  trois  fols  huit  deniers  fterling.  D’un 
autre  côté  le  même  Auteur  met  le  prix 
commun  de  toutes  fortes  de  grains  à une 
îvie  huit  fols  fterling  , d’où  le  prix  com- 
mun de  la  gratification  doit  être  un  peu 
plus  des  deux  quinzièmes  du  prix  com- 
mun des  grains  ; & alors  cinq  cent  mille 
livres  fterling  payées  en  gratification  pen- 
dant  le  cours  d une  année  5 au  lieu  de  ne 
donner  quune  exportation  de  trois  mil- 
lions fterling , ainft  que  j’ai  dit  page  1 7 <5  y 

ei\  donne  une  d’environ  trois  millions 
huit  cent  mille  livres  fterling. 

Toujours  attentif  à porter , plutôt  trop 
bas  que  trop  haut , mes  calculs  par  efti- 
mation  y & à ne  rien  affirmer  que  je  n’y 
fois  autorife  , c eft  encore  dans  le  même 
Auteur  ^ & a la  meme  page  120  ^ qu’on 
trouve  comme  je  l’ai  marqué  page  176  d 
ma  lettre  > que  pendant  les  années  174 6 y 

*747  y I74§>  174 9 y & 175" o y les  Anglois 
ont  exporté  année  commune  pour  plus  de 
feize  cent  mille  livres  fterling  de  grains. 

Y a-t-il  donc  une  plus  noble  manufac- 
ture y une  plus  riche  branche  de  com- 
merce que  la  manufacture  & le  commerce 
des  grains  ? Peut-on  nier  que  ce  11e  foit 
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effectivement  cette  manufacture  & cett€ 
branche  de  commerce  qui  ont  foute  nu 
l’Angleterre  y ôc  qui  ont  fait  fa  force  & fa 
puiffance  depuis  que  nous  nous  en  fom- 
mes  privés  nous-mêmes  ? L Etat  qui  a le 
plus  de  grains  eft  le  plus  fort  & le  plus 
puiffant.  Melon  l’a  dit  dans  la  partie  la 
plus  belle  de  fon  ouvrage  ; & longtems 
avant  lui  y Socrate  1 avoit  dit  dans  ledeu- 
xieme  livre  de  la  République  de  Platon. 
Socrate  pour  jetter  les  fondemens  ae  fa 
République  ^ demande  premièrement  des 
laboureurs.  Enfuite  y lorfqu’il  veut  lag- 
grandir  , en  augmenter  la  population  y y 
introduire  le  commerce  ^ & lui  donner  de 
la  force  y de  la  puilfance  y il  demande  un 
plus  grand  nombre  de  laboureurs  ^ de  cul- 
tivateurs. On  ne  fauroit  donc  trop  s em- 
prelfcr  de  reprendre  à l’Angleterre  cette 
manufacture  y ce  commerce  des  grains  9 
dont  elle  n’a  pû  jouir  jufqu’ici  que  parce 
que  nous  n’avons  pas  voulu  en  jouir  nous- 
mêmes.  L’oppofition  à une  mefure  fi  fa- 
lutairepour  la  France  dans  lescirconl- 
tances  préfentes  y plus  cruelle  pour  l’An- 
gleterre que  la  perte  de  dix  batailles  , 
cette  oppofition  y dis-je  y ne  peut  donc 
partir  que  d’une  erreur  involontaire  : il 
n’eft  pas  pofïible  de  penfer  autrement. 


Mais  cette  erreur  eft  terrible  : elle  s’arme' 
ians  cefte  de  nouveaux  preftiges  ; & pour 
tanguer  fes  adverfaires  , elle  enfante  fans 
celle  une  foute  de  mauvais  raifonnemens 
qui  font  d une  ineptie  accablante.  En  ce 
moment  même  , je  viens  d’elfuyer  un  de 
ces  raifonnemens  qui  infultent  tes  con- 
noiffances  ôc  la  raifon  : le  voici. 

L Auteur  des  Elemens  du  Commerce  ^ 
première  partie,  page  124,  ne  s expri- 
mant nullement  dans  l’affirmative , ne  par- 
ant qu  ypothétiquement  , n’envifageant 
que  la  feule  loi  de  la  gratification,  &n’e« 
xaminant  point  celtes  qui  font  corps  avec 
elle  & qui  en  font  inféparables  ; cet  Au- 
teur , dis-je  , détenteur  zélé  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  a conçu  qu’il  y 
a des  cas  ou  1 on  pourroit  importer  en 
Angleterre  des  grains  étrangers  en  fraude 
pour  obtenir  la  gratification  en  tes  expor- 
tant par  la  fuite.  Or  tes  fuppôts  de  l’er- 
reur , s’appuyant  fur  l’autorité  de  cette 
pure  fuppofition  , en  ont  prétendu  que  la 
grande  exportation  des  grains  de  l’Angle- 
terre n’eft  que  fictive  ; que  la  plus  grande 
partie  de  ces  grains  entrent  en  fraude  ; & 
que  par  conféquent  le  commerce  qui  s’en 
fait , loin  d’être  un  profit  pour  la  nation  , 
n’eft  qu’une  perte  pour  elle.  Il  faut  donc 
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idétruire  ce  raifunnement  fallacieux , & 
faire  voir  que  la  fuppofition  dont  il  em- 
prunte toutes  fes  forces , ne  fauroit  jamais 
avoir  lieu.  Pour  cet  effet , je  vais  exami- 
ner Ôc  raifonner  les  différentes  loix  de 
l’Angleterre  fur  l’importation  & l’expor- 
tation des  grains  ; & quoiqu’il  foit  bien 
dur  d’approfondir  des  matières  fi  feches 
pour  ne  combattre  que  des  phantômes 
ridicules,  je  m’en  acquitterai  avec  plaifir, 
parce  qu’il  en  fortira  une  pleine  & entière 
preuve  de  l impraclicabilité  de  la  fraude. 

Cette  fraude  , fi  elle  pouvoit  exiffer  , 
ne  pourroit  fe  faire  x°.  qu’en  exportant 
des  grains  du  pays  , fur  lefquels  on  ob- 
tiendrait la  gratification  ; & en  les  faifant 
enfuite  rentrer  clandeftinement  dans  le 
Royaume  , au  lieu  de  les  aller  débiter 
chez  l’étranger.  20.  Qu’en  important  clan- 
deffinement  des  grains  étrangers  pour  ob- 
tenir enfuite  la  gratification  en  les  expor- 
tant. 

Voilà  les  deux  feules  efpeces  de  fraude 
qu’on  puiffe  concevoir  ; & il  n’eft  pas  pof- 
fible  de  commettre  l’une  ou  l’autre.  J’e- 
xaminerai dabord  la  première. 

La  gratification  pour  un  quarter  de  bled, 
mefure  de  Winchefter,  eft  d’environ  cent 
vingt  fols  de  France,  lorfque  le  prix  du 
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quarter  ne  pafîe  pas  quarante  - huit  shel- 
lings. — Pour  un  quarter  de  feigle,  elle 
eft  d’environ  quatre- vingt- quatre  fols, 
lorfque  le  prix  du  quarter  ne  paffe  pas 
trente-deux  shellings.  — Et  pour  un  quarter 
d’orge , d’environ  foixante  fols  , toujours 
même  monnoye,  lorfque  le  prix  du  quarter 
ne  palfe  pas  vingt-quatre  shellings. 

Les  grains  font  une  denrée  très  volu- 
mineufe  ; ils  ne  fauroient  être  tranfportés 
fans  un  grand  appareil  vifible  ; & le 
bled , le  leigle , & l’orge  font  à peu  de 
chofe  près  également  pefants. 

Le  quarter  de  bled  , mefure  de  Win- 
chefter,  pefecinq  cent  douze  livres,  poids 
de  Troy ,lequeleft  dedouze  onces,  l’once 
de  480  grains  ; & la  gratification  n’étant 
que  de  cent  vingt  fols , elle  ne  monte  pas 
à un  liard  'pour  chaque  livre  poids  de 
Troy.  — Quant  aux  feigle  , en  le  fuppo- 
fant  d’un  poids  à peu  près  égal , la  grati- 
fication ne  va  pas  à deux  deniers  — & pour 
l’orge , elle  ne  va  pas  dans  la  même  fuppo- 
frtion  , à un  denier  ôc  demi.  Par  confé- 
quent , s’il  eft  prouvé  qu’il  eft  impoflible 
de  penfer  à exporter  du  bled  du  pays  pour 
obtenir  la  gratification  & le  faire  enfuite 
rentrer  clandeftinement  , j’aurai  à plus 
forte  raifon  prouvé  la  même  chofe  pour 
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le  feigle  & pour  l’orge.  Je  ne  difcuterai 
donc  que  l’article  du  bled. 

On  n’obtient  la  gratification  qu’après 
qu’on  a paffé  bon  obligation , fous  peine 
d’environ  neuf  livres  douze  fols  de  France 
par  quarter , d’exporter  chez  l’étranger  la 
quantité  déclarée  ; & après  avoir  rapporté 
un  certificat  ligné  ôc  fcellé  par  le  princi- 
pal Magiflrat  du  lieu  où  le  bled  a été  dé- 
barqué & vendu  , ou  par  deux  négocians 
Ànglois  bien  connus  & refidens  dans  le 
même  lieu  ; à moins  qu’on  ne  donne  de 
bonnes  preuves  légales  que  le  vaiffeau  fur 
lequel  le  bled  étoit  chargé , a été  pris  par 
l’ennemi , oua  péri  en  mer. 

Ainfi  pour  commettre  l’efpece  de  fraude 
dont  il  s’agit  maintenant , il  faut  — i °.  trom- 
per ou  corrompre  , foit  un  .principal  Ma- 
giftrat  étranger , foit  deux  gros  négocians. 
— 2°.  Parvenir  à faire  rentrer  en  cachette 
une  denrée  très  volumineufe  , & dont  le 
charroi  a un  grand  appareil  vifible , tandis 
que  tous  les  laboureurs  Anglois  , ce  qui 
eft  bien  digne  de  eonlidération , ont  un 
vif  intérêt  perfonnel  de  découvrir  & de 
dénoncer  la  fraude.  — 30.  Rifquer  une 
amende  confidérable  , & de  plus  fa  répu- 
tation j dans  un  point  qui  ne  peut  qu’in- 
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digner  la  nation.  — q,°.  Entreprendre  tout 
cela  pour  ne  prefque  rien  gagner , peut- 
être  pour  perdre , puifque  les  fraix  en  em- 
barquant , débarquant  , tranfportant  ÔC 
enmagafinant,  & les  dépenfes  pour  trom- 
per ou  pour  corrompre  ceux  dont  il  faut 
rapporter  le  certificat , doivent  abforbec 
prefque  toute  la  gratification  de  moins 
d’un  liard  par  livre  de  bled, poids  de  Troy.' 
Or  il  ne  fauroit  tomber  fous  les  fens  qu’un 
négociant  en  état  de  faire  de  grandes  ex- 
portations de  bled  voulût  courir  de  pareils 
rifques  , & hafarder  de  fe  ruiner  & de  per- 
dre fa  réputation  pour  ne  rien  gagner.' 
Quant  aux  petits  négocians  , il  eft  bien 
évident  que  quand  même  ils  le  vou- 
droient , ils  ne  fauroient  courir  les  mê- 
mes rifques  , parce  qu’ils  n’en  ont  pas  les 
moyens.  Cette  efpece  de  fraude  n’eft  donc 
pas  praticable  : l’autre  l’eft  encore  moins  : 
e’eft  ce  que  je  vais  démontrer. 

Lorfque  le  prix  du  quarter  de  bled  ne 
palfe  pas  quarante-huit  shellings  , chaque 
quarter  paye  à l’importation  environ  cent 
vingt-huit  fols  de  France.  — Lorfque  le 
quarter  de  feigle  ne  palfe  pas  trente-deux 
shellings  , il  paye  en  entrant  environ 
quatre  livres-feize,  — Et  lorfque  le  quarter 
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d’orge  ne  pafîe  pas  vingt-huit  sheliings, 
il  paye  en  entrant  environ  trois  livres 
quatre. 

Nulle  permilïion  ne  peut  être  accordée 
pour  exporter  de  l’Angleterre  aucuns 
grains  étrangers  , après  qu’ils  y ont  été 
importés. 

Pour  quiconque  en  exporte  , il  va,  non 
feulement  confi fcation  des  grains  , du 
vaiffeau,  & de  tous  fes  agrès  , mais  il  y a 
aulïi  une  amende  de  huit  livres  fterling 
pour  chaque  quarter  ainfi  exporté  , quelle 
que  foit  l’efpece  du  grain.  11  y a de  plus  , 
emprifonnement  de  trois  mois  , fans  pou- 
voir être  admis  à donner  caution , peur 
toute  perfonne  de  l’équipage  qui  leroit 
convaincue  d’avoir  volontairement  parti- 
cipé à la  fraude. 

Il  eft  donc  néceffaire  pour  pouvoir 
commettre  cette  fraude  — i°.  de  faire  en- 
trer en  cachette  une  denrée , qui,  comme 
j’ai  déjà  dit,  eft  très  volumineufe  , & dont 
le  charroi  a un  grand  appareil  vifible,  tan- 
dis que  tous  les  laboureurs  Anglois  ont 
un  vif  intérêt  perfonnel  de  découvrir  & 
de  dénoncer  la  fraude.  — 20.  De  corrom- 
pre tout  l’équipage  , fans  pouvoir  jamais 
être  fur  que  quelqu’un  de  ceux  qui  le  corn- 
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pofènt  ne  fe  repentira  pas,  & nira  pas  faire 
fa  dénonciation.  30.  Rifquer  la  perte  du 
vaiffeau,  & l’amende  prodigieufe  de  huit 
livres  fterling  par  chaque  quarter  qui  ne 
fait  pas  tout  à fait  deux  fetiers , me fure  de 
Paris.  — 40.  Hafarder  viliblement  de  fe  rui- 
ner & de  fe  rendre  odieux  & méprifable 
aux  yeux  de  la  nation  pour  ne  gagner  en 
déduifant  tous  les  fraix  &c  toutes  les  dé- 
penfes  indifpenfables  , & en  fuppofant 
qu’on  réunifie  dans  fa  Spéculation  , qu’un 
denier  tout  au  plus  pour  chaque  livre  de 
bled  , & encore  moins  pour  chaque  livre 
de  feigle  & d’orge. 

Ce  n’eft  pas  pour  des  objets  fi  petits,  & 
en  même-tems  fi  difficiles  à obtenir  , & fi 
ruineux  lorfqu’on  les  manque  , qu’on  fe 
refont  à la  fraude  & à la  contrebande. 
Pour  qu’on  veuille  s’en  mêler, il  faut  qu’il 
y ait  quelque  facilité  à réuffir , & un  gros 
profit  à faire.  Or  il  n’y  a ni  l’un  ni  l’autre 
à commettre  en  Angleterre  la  fraude 
des  grains  ; on  ne  l’y  connoît  donc  pas. 
En  effet  il  feroit  impoffible  à qui  que  ce 
foie  de  rapporter  depuis  1689  dix  exem- 
ples d’une  pareille  fraude  commife  & conf- 
tatée  par  une  procédure  en  forme , à la 
Cour  de  l’Echiquier  d’Angleterre  j au  lieu 
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qu’on  peut  donner  plufieurs  exemples 
bien  conftatés  de  fraudes  commifes  con- 
tre les  loix  concernant  l’importation  ôt 
l’exportation  du  tabac.  Mais  — i°.  la  frau- 
de fur  le  tabac  ne  confifte  qu’à  importer 
vifiblement  , pour  exporter  vifiblement  , 
& faire  enfuite  rentrer  clandeftinement.— 
2°.  Quoique  le  tabac  foit  une  marchan- 
dée volumineufe  , il  eft  plus  facile  à em- 
baller & à tranfporter  que  ne  font  les 
grains.  — 3°.  Tout  habitant  de  l’Angle- 
terre a un  intérêt  particulier  de  favorifer 
la  rentrée  clandeftine  du  tabac.  — 4°.  Le 
profit  chargé  des  fraix  & des  rifques  , 
étant  moins  d’un  iiard  pour  chaque  livre 
de  bled  , poids  de  Troy,  eft  de  plus  de 
douze  fols  de  France  pour  chaque  livre 
de  tabac  , même  poids.  Il  n’eft  donc  point 
étonnant  qu’il  y ait  quelquefois  contra- 
vention aux  loix  qui  concernent  le  tabac, 
tandis  qu’il  ne  fauroit  y en  avoir  à celles 
qui  concernent  les  grains.  Il  n’y  a donc 
aucune  raifon  de  s’oppofer  au  rétablifle- 
ment  de  la  liberté  pour  le  commerce  des 
grains  , en  s’autorifant  d’une  pure  fuppo- 
fition  qui  ne  fauroit  avoir  lieu  ; & ceux 
qui  voudraient  encore  fe  fervir  de  ce 
moyen  ou  de  tout  autre  pareil,  s’expofe- 
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roient  à fe  voir  appliquer  le  commence- 
ment de  la  première  Catilinaire  , & à 
s’entendre  dire  : Quà  ufque  tandem , igna- 
rijjimi  aut  infejlijjimi  hominum  , abutlmi.nl 
veL  inj citiâ , vel patientiâ  civium  vejlrorum  ? 
Non -ne  videtis  , non  - ne  J :ntitis  , omnia 
vjjlra  patere  conjllia  ? 


fin  du  Fojicrïptum. 
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